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Au nom des Gouvernements danois, finlandais, islandais, norvégien et
suédois, nous avons l'honneur de vous communiquer ci-joint un rapport établi
conjointement par les cinq pays nordiques, intitulé "Le système des Nations
Unies et le développement — Réforme et renforcement : comment permettre au
système d'accomplir sa mission dans les domaines économique et social".

Le Projet des pays nordiques sur la réforme du système des Nations Unies
dans les domaines économique et social (1996) a été lancé le 26 janvier 1996 par
les ministres du développement et de la coopération des pays nordiques, qui en
ont approuvé les conclusions le 18 décembre 1996. Dans le rapport ci-joint, les
Gouvernements des pays nordiques exposent leurs vues communes sur les réformes
nécessaires dans cinq domaines : les activités menées par le système au niveau
des pays; les activités des services centraux; la conduite du système; la
réforme financière et la nécessité de pouvoir compter sur un financement
suffisant et prévisible; et la politique du personnel.

Il est bien connu que les pays nordiques croient beaucoup à l'action des
Nations Unies. Notre idée est de chercher comment faire pour que le système
soit plus efficace et mieux adapté aux besoins de la situation, afin de le
renforcer et de lui permettre de mieux accomplir sa mission dans les domaines
économique et social. L'ambition du Projet des pays nordiques est de dégager
des idées et des principes et de proposer des solutions en vue de rénover et de
développer les secteurs économique et social du système.

Les conclusions et recommandations auxquelles le Projet a abouti sont en
partie le fruit d'une série d'échanges où une large place a été faite à la
concertation avec les pays et organisations intéressés, notamment à l'occasion
de trois séminaires organisés en Asie du Sud, en Amérique latine et en Afrique
australe, ainsi qu'à des consultations avec d'autres pays et à d'autres
séminaires organisés par les pays nordiques.
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Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir faire distribuer le texte
de la présente lettre et de son annexe comme document de l'Assemblée générale au
titre du point 48 de l'ordre du jour.

L'Ambassadeur, L'Ambassadeur, 

Représentant permanent du Danemark Représentant permanent de la Finlande
auprès de l'Organisation des auprès de l'Organisation des 
Nations Unies Nations Unies 

(Signé) Benny KIMBERG (Signé) Frederik Wilhelm BREITENSTEIN

L'Ambassadeur, L'Ambassadeur, 

Représentant permanent de l'Islande Représentant permanent de la Norvège
auprès de l'Organisation auprès de l'Organisation des 
des Nations Unies Nations Unies 

(Signé) Gunnar PÁLSSON (Signé) Hans Jacob BIØRN LIAN 

L'Ambassadeur,

Représentant permanent de la Suède
auprès de l'Organisation des
Nations Unies

(Signé) Peter OSVALD
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ANNEXE
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INTRODUCTION

Une contribution des pays nordiques à la réforme

Les pays nordiques attendent beaucoup de l'action menée par les
Nations Unies dans les domaines économique et social. Pour nous, le système des
Nations Unies joue un rôle indispensable dans l'adoption et l'application de
normes mondiales concernant les moyens d'existence des populations et la
conduite de leurs institutions. Notre objectif est de le renforcer et de lui
permettre ainsi d'accomplir sa mission dans les domaines en question.

En 1991, nous avons publié un document où était exposé le point de vue des
pays nordiques sur les Questions touchant la réforme du système des
Nations Unies dans les domaines économique et social. Comme nous le constations
alors, il était nécessaire de susciter parmi les membres des organisations un
meilleur esprit de collaboration et une plus grande volonté de réforme. 
Beaucoup a été accompli depuis, comme le montrent par exemple les résolutions
45/264, 48/162 et 50/227 de l'Assemblée générale. Les perspectives qui se
dessinent concernant l'application d'une démarche cohérente et globale à la
question du remodelage de l'action des Nations Unies dans les domaines
économique et social nous paraissent encourageantes. En revanche, nous sommes
déçus par la lenteur avec laquelle les progrès ont été accomplis jusqu'ici. Si
nous avons décidé de relancer le Projet des pays nordiques sur la réforme du
système, c'est donc, d'une part, pour dégager des idées et des principes dont
puissent discuter les différents interlocuteurs du Nord comme du Sud, et, de
l'autre, pour présenter des propositions concrètes et constructives concernant
les réformes utiles.

Dans le présent document, nous exposons brièvement où nous a menés notre
démarche visant à nous faire une idée cohérente de ce que pourrait être, dans
les domaines économique et social, le système du futur, ainsi que des réformes
qui s'imposent si l'on veut progresser dans ce sens. On ne saurait cependant se
contenter d'établir un programme de réformes. Nous avons en même temps engagé
un dialogue avec les autres États Membres, notamment ceux du Sud, afin de
chercher à faire naître et développer le sentiment d'oeuvrer pour une cause
commune. Un des handicaps du système des Nations Unies est le fossé qui se
creuse entre les tâches toujours plus lourdes qui lui sont confiées et les
moyens de plus en plus faibles dont il est pourvu; l'autre versant du problème,
c'est qu'une crise de confiance s'est installée entre le Nord et le Sud en ce
qui concerne l'avenir même du système. Nous croyons fermement qu'il faut que
les capitales des États Membres soient impliquées plus directement dans la
recherche d'une solution. Nous nous attachons à intensifier ce dialogue, et
nous avons tiré grand profit, au cours de l'élaboration de ce document, d'une
série de visites effectuées dans différents pays et de séminaires régionaux qui
ont eu lieu en 1996.

Notre double démarche — élaborer des propositions de réformes et regrouper
des États Membres derrière elles — se fonde sur la conviction que le système des
Nations Unies doit être jugé, au bout du compte, sur les effets de son action à
l'échelon du pays et sur l'utilité que lui voient aussi bien les pays développés
que les pays en développement. La fonction que remplit le système en fixant des
normes et des priorités présente un intérêt pour les populations de tous les

/...
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États Membres, et c'est ainsi qu'il doit en être. La nécessité d'un dialogue
ouvert et d'une coopération internationale fondée sur des normes est d'autant
plus grande dans la situation actuelle, caractérisée par la mondialisation et
l'intégration sur les plans économique et social.

Au fil des ans, l'appui que nous avons apporté au système des Nations Unies
a été une des manifestations de notre attachement à la cause du développement
durable et de l'autonomisation des plus pauvres et des plus désavantagés — qu'il
s'agisse d'enfants, de femmes ou d'hommes. Le présent document est centré sur
le rôle du système en matière de développement, et il nous paraît indispensable
de mettre sans cesse l'accent sur l'élimination de la pauvreté et d'axer les
activités opérationnelles de développement sur les pays les plus pauvres. Il
nous paraît également indispensable de maintenir les liens entre les activités
opérationnelles de développement du système et ses activités normatives en
général. Il doit aussi y avoir un lien étroit entre les activités
opérationnelles de développement et les opérations humanitaires. Cependant,
nous nous abstenons ici d'aborder les problèmes que posent la mission
humanitaire du système, d'une part, et la conduite de l'économie mondiale, de
l'autre.

Les pays nordiques continuent de concourir pour une part importante au
financement des activités opérationnelles de développement des Nations Unies
dans les domaines économique et social. Le système a été gêné par une chute des
contributions volontaires sur lesquelles il pouvait habituellement compter pour
ses activités relatives au développement, ce qui a creusé un fossé de plus en
plus profond entre ce qu'on exigeait de lui et les tâches qu'on lui confiait,
d'une part, et, de l'autre, ses moyens et sa capacité d'action. Nous croyons
fermement que des réformes sont nécessaires pour asseoir le système sur une base
financière plus large et plus sûre.

Logique des réformes

Le moyen le plus direct et immédiat de restaurer la confiance des nations
dans le système des Nations Unies est de faire admettre que ses activités ont
des effets sensibles et d'une efficacité accrue, au niveau des pays. À notre
avis, c'est selon ce critère qu'il faut juger les activités menées par les
Nations Unies dans les domaines économique et social.

Au cours des années 90, le système a contribué de façon décisive à la
formulation et à l'adoption, à l'échelle mondiale, d'une démarche plus intégrée
concernant le développement humain et le développement durable. Il lui incombe
d'aider à ce que les normes mondiales en général, et celles qui portent sur ces
domaines en particulier, se concrétisent dans l'action menée par les populations
du monde entier et leurs gouvernements — et il est bien placé pour le faire. 
Parallèlement, il lui incombe de seconder les pays en développement dans leurs
efforts de développement. Dans cette action, il faut absolument donner une
importance nouvelle à la décentralisation des choix et des responsabilités et au
développement des capacités.

Les réformes que nous proposons, telles qu'elles sont résumées ci-après, se
fondent sur une logique qui part des effets produits par l'action des

/...
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Nations Unies et de l'intérêt que présente cette action à l'échelon du pays pour
aboutir à la structure et aux ressources du système.

Afin de maximiser l'efficacité de l'action des Nations Unies dans les
domaines économique et social, nous estimons qu'il faut que les organismes qui
s'occupent du développement regroupent leurs moyens par une présence unifiée
dans les différents pays, où il y aurait un seul bureau des Nations Unies.

Au niveau des services centraux, la principale tâche des organismes des
Nations Unies qui s'occupent du développement serait alors d'assurer un appui
aux activités intégrées de coopération et de conseil menées par le système
unifié au niveau des pays. Il faut intégrer les fonctions des fonds et
programmes des Nations Unies au niveau des sièges pour faire en sorte que ce qui
vient des différents services centraux soit cohérent et concoure aux opérations
menées sur le terrain. Cette intégration serait réalisée en tirant parti des
compétences et capacités particulières de chacun des différents fonds et
programmes et des institutions spécialisées.

Il faut améliorer l'efficacité de la conduite du système, pour ce qui est
des activités menées dans les domaines économique et social, afin d'optimiser la
façon dont ce système concourt à ce que les règles et normes mondiales se
concrétisent dans l'action menée par les populations et les gouvernements de
tous les pays. En précisant mieux les fonctions aux niveaux du choix des
politiques, de la coordination et de la mise en oeuvre, on permettrait aux
fonds, programmes et institutions spécialisées de se concentrer sur la tâche
consistant à concourir activement à des opérations unifiées menées pays par
pays.

Les organismes des Nations Unies seront en mesure de mener à bien leurs
activités, tant au niveau des sièges qu'au niveau des pays, s'ils peuvent
compter sur un financement suffisant et prévisible. Il est peu probable qu'il
faille, pour exécuter les tâches décrites ci-dessus, moins de crédits que les
organismes en question n'en utilisent actuellement, mais l'unification et le
regroupement proposés permettraient de consacrer aux activités opérationnelles
des moyens qui sont actuellement absorbés par les services administratifs et,
dans bien des cas, d'appliquer des ressources dans les pays au lieu de s'en
servir dans les services centraux. Il se peut aussi qu'un système ainsi conçu
soit capable d'attirer un financement de base plus stable pour les activités des
Nations Unies dans les domaines économique et social. Parallèlement, néanmoins,
il faut s'efforcer de trouver de nouvelles sources et de nouvelles modalités de
financement.

Étant donné qu'il est reconnu que la compétence du personnel est au moins
aussi importante, pour l'efficacité de l'ensemble du système, que la qualité des
structures et des choix concernant les grandes orientations et que l'assurance
d'un financement adéquat, il faut s'orienter vers l'application d'une plus
grande souplesse dans le recrutement, en mettant davantage l'accent sur la
valeur professionnelle. Il faut donc pousser plus loin les efforts actuellement
déployés pour parvenir à la transparence du recrutement, à un système de
notation axé sur les résultats obtenus et qui soit appliqué systématiquement, et
à l'unification des pratiques et des règles en matière de gestion des ressources
humaines.

/...
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Les pays nordiques se rendent compte qu'il faut qu'un dialogue ouvert
s'établisse entre les États Membres, afin de créer une base large et solide sur
laquelle appuyer les efforts qui seront maintenus ou renouvelés pour progresser
dans ce sens. Il faut absolument surmonter la crise de confiance qui oppose
actuellement les pays développés et les pays en développement et instituer à sa
place des relations de partenariat entre nations auxquelles celles-ci auront
souscrit de nouveau et donné un nouvel élan. Cette alliance mondiale en faveur
du développement doit donner lieu à un renouvellement de l'engagement de
recourir aux institutions internationales pour favoriser le progrès économique
et social de tous les peuples, qui est contenu dans la Charte des Nations Unies. 
Elle doit déterminer quels sont les changements nécessaires pour renforcer et
revitaliser le système des Nations Unies et le rendre mieux à même de
s'acquitter des missions qui lui sont confiées et de relever les défis du
XXIe siècle, à l'échelle planétaire.

Nous espérons et croyons sincèrement que ces propositions susciteront
encore d'autres échanges de vues constructifs et contribueront au renouveau et à
la réforme du système des Nations Unies.

Tampere (Finlande), le 18 décembre 1996

ELLEN MARGRETHE LØJ KRISTI LINTONEN HELGI ÁGÚSTSSON
Secrétaire d'État Sous-secrétaire Sous-secrétaire d'État

Ambassadrice d'État à la permanente
Danemark coopération internationale Islande

pour le développement
Finlande

FRODE FORFANG MATS KARLSSON
Secrétaire d'État Secrétaire d'État
à la coopération Suède

pour le développement
Norvège

/...



A/51/785
Français
Page 10

RÉCAPITULATIF DES PROPOSITIONS DES PAYS NORDIQUES

1. Au niveau des pays : favoriser le développement intégré
et la maîtrise locale des initiatives

a) Le principal rôle du système des Nations Unies à l'échelon du pays
devrait être de préconiser et de favoriser la formulation de politiques de
développement et le renforcement des capacités nationales dans le cadre défini
par les normes et engagements adoptés à l'échelle mondiale. Pour remplir ce
rôle plus efficacement, le système doit faire preuve d'une plus grande cohérence
dans ses activités normatives et opérationnelles.

b) À l'échelon du pays, l'intégration de la présence et des activités des
Nations Unies, dans les domaines économique et social, devrait donner naissance
à un système unifié et donc unique, en ce qui concerne le développement, qui
devrait s'organiser dans le cadre d'un bureau unique.

c) L'intégration des organismes des Nations Unies ne devrait pas risquer
de leur faire perdre leur identité. Le but recherché doit être d'unifier
réellement le système. En suivant des orientations communes, les organismes des
Nations Unies devraient, en collaboration avec les pays concernés, choisir un
nombre limité de domaines où intervenir en priorité.

d) Tous les organismes des Nations Unies qui s'occupent du développement
— fonds, programmes et institutions spécialisées — devraient avoir un
représentant commun dans les différents pays. Les institutions spécialisées
devraient remplir un rôle de conseil auprès des pays où ils exercent leurs
activités.

e) L'intégration du système à l'échelon du pays devrait porter sur les
points suivants : utilisation de locaux et de services administratifs communs,
et harmonisation du mode d'établissement des programmes, des budgets et des
priorités. Pour l'harmonisation des activités relatives à l'établissement des
programmes et des budgets, il faudrait que les fonds, les programmes et les
institutions spécialisées des Nations Unies s'entendent sur le choix d'une
démarche commune pour ce qui est de la décentralisation du pouvoir dans leurs
organigrammes respectifs.

2. Au niveau des services centraux : intégrer l'appui fourni
aux opérations menées dans les pays

a) L'unification des activités menées dans les pays par les organismes
des Nations Unies suppose un regroupement fonctionnel au niveau des sièges,
notamment en ce qui concerne une meilleure harmonisation des procédures dans
tous les organismes qui s'occupent du développement. Cet élément doit être le
point de départ de la réforme des services centraux des organismes en question. 
Il faudrait voir dans quelle mesure le regroupement des fonctions exige des
regroupements au niveau des structures et de l'organisation aussi.

b) Le regroupement des services centraux des fonds et programmes devrait
se faire par étapes : dans un premier temps, il faudrait voir dans quelle mesure
l'unification au niveau des pays appelle un regroupement des structures;
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ensuite, il faudrait harmoniser et intégrer un certain nombre d'activités de
planification et d'opérations administratives — ce qui présente un intérêt
économique, même dans le cadre des structures actuelles; enfin, on déciderait du
degré de consolidation des services centraux et de la façon d'y procéder pour
obtenir des résultats aussi sensibles que possible au niveau des pays.

c) Tous les fonds et programmes opérationnels devraient être touchés par
le regroupement fonctionnel des services centraux et, in fine, s'intégrer dans
une structure consolidée. Les autres organismes des Nations Unies — organismes
humanitaires et institutions spécialisées, par exemple — devraient être
coordonnés d'aussi près que possible avec les opérations de regroupement
fonctionnel et leur résultat.

d) Il faudrait que tous les organismes des Nations Unies harmonisent
leurs normes en matière d'élaboration, d'autorisation, d'exécution, de suivi et
d'évaluation de programmes et de projets, ainsi que leurs règles concernant la
délégation de pouvoirs aux bureaux de pays, leurs systèmes budgétaires et le
mode de fonctionnement de ceux-ci.

e) Dans le cadre du regroupement fonctionnel, il faudrait regrouper
certaines tâches et, dans la mesure du possible, faire qu'elles soient
entreprises conjointement. Il s'agit ici des services administratifs; de
l'élaboration des programmes et des budgets et du choix des critères de
répartition des ressources; des programmes de pays; de l'établissement de
grandes orientations communes.

f) Il faudrait procéder à l'opération en suivant les principes généraux
ci-après : limiter le nombre de niveaux hiérarchiques; maintenir un effectif
permanent correspondant à la masse critique, tout en ayant recours à la sous-
traitance et aux engagements pour une période de courte durée; réaliser un
meilleur équilibre entre les effectifs des services centraux et ceux des bureaux
extérieurs; décentraliser encore des tâches et des responsabilités en les
confiant aux bureaux de pays.

g) Les fonds et programmes des Nations Unies pourraient conserver chacun
son identité tout en inscrivant leurs activités dans le cadre des mêmes grandes
orientations. Une fois définis plus précisément son rôle et sa mission et
clairement établi le partage des responsabilités, chaque organisme devrait se
charger de collecter des fonds dans le cadre d'un programme consolidé des
Nations Unies pour les activités relatives au développement dans les domaines
économique et social.

h) Il faudrait mettre au point de nouvelles modalités de collaboration
avec les institutions spécialisées, qui devraient être des centres d'excellence
s'intéressant principalement à leurs activités normatives.

i) Il faudrait renforcer la coopération entre l'Organisation des
Nations Unies, les institutions de Bretton Woods et l'OMC au niveau de
l'élaboration des politiques, opérationnel et national, par exemple dans le
cadre de l'exécution conjointe des programmes d'action adoptés à l'issue des
grandes conférences de l'Organisation des Nations Unies.
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j) Il faudrait assurer une certaine cohérence entre les structures du
Secrétariat de l'ONU et des unités situées dans les pays. Le Département de
l'information économique et sociale et de l'analyse des politiques, le
Département de la coordination des politiques et du développement durable et le
Département des services d'appui et de gestion pour le développement devraient
être fusionnés en une même unité du Secrétariat dirigée par un seul secrétaire
général adjoint chargé des affaires économiques et sociales. Celui-ci
remplirait également les fonctions de secrétaire exécutif du Conseil économique
et social.

3. Conduite du système des Nations Unies par les États Membres

a) Afin qu'une fois unifié le système des Nations Unies, dans les
domaines économique et social, celui-ci soit mieux dirigé, il conviendrait de
s'efforcer de pousser plus loin l'intégration des mécanismes
intergouvernementaux et de mieux répartir les tâches entre les différents
organes directeurs. Le but serait de concentrer le pouvoir de décision entre
les mains de l'Assemblée générale, de dégager les organes directeurs de rang
supérieur des soucis d'établissement et de mise en oeuvre des programmes et
ainsi de permettre aux organes directeurs de rang inférieur de concentrer leur
attention sur les stratégies, les programmes et les budgets.

b) Il faudrait donner plus d'importance au rôle du Conseil économique et
social dans la coordination des rapports et des recommandations, afin d'éviter
les chevauchements avec les débats d'orientation de l'Assemblée générale. Pour
la même raison, il conviendrait de fusionner les ordres du jour des Deuxième et
Troisième Commissions et éviter que leurs activités ne recoupent celles du
Conseil économique et social.

c) Le Conseil économique et social devrait prendre une part importante
dans le suivi coordonné des résultats des conférences mondiales et des autres
initiatives majeures des Nations Unies dans les domaines économique et social et
dans les domaines connexes, ainsi que dans le suivi de la mise en oeuvre de ces
résultats.

d) Le Conseil économique et social devrait se réunir chaque fois que
nécessaire pour s'occuper d'urgence d'événements survenus dans les domaines
économique et social et dans les domaines connexes qui appellent des décisions
de sa part en matière d'orientations et de coordination. Un bureau actif,
élément essentiel d'un Conseil encore renforcé, devrait décider, après avoir
consulté les pays membres, si la situation l'exige, et procéder aux préparatifs
voulus pour la session, en collaboration étroite avec le Secrétaire général
adjoint qu'il est proposé de charger des questions économiques et sociales.

e) En fonction des décisions de principe de l'Assemblée générale, le
Conseil économique et social devrait fournir des orientations concrètes à tous
les éléments du système des Nations Unies, y compris les institutions
spécialisées et les commissions régionales. En ce qui concerne les activités
opérationnelles du système, son rôle devrait s'étendre à un suivi coordonné de
l'examen triennal des orientations.
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f) Il faudrait que le Conseil économique et social exerce pleinement son
autorité sur ses organes subsidiaires. Les fonds et programmes devraient
appliquer les récentes décisions par lesquelles le Conseil a demandé que les
conseils d'administration tiennent des sessions conjointes. Au niveau
opérationnel, l'objectif final devrait être d'aboutir à un système consolidé
pour le développement, qui dépende d'un organe directeur unifié, dans la logique
de l'option consistant à avoir, à terme, un organisme unique des Nations Unies
chargé du développement.

g) Nous sommes en faveur de l'examen d'ensemble, déjà lancé, de la
mission, de la composition, des fonctions et des méthodes de travail des
commissions techniques. Celles-ci doivent dispenser au Conseil économique et
social des conseils d'expert dans leur domaine respectif, et l'aider à
surveiller les suites données aux conférences internationales et aux autres
grandes initiatives des Nations Unies.

4. Réforme financière et garantie d'un financement prévisible

a) Les réformes portant sur le financement des activités des fonds et
programmes des Nations Unies sont à juger à la lumière des impératifs suivants :

— Elles doivent garantir la disponibilité de ressources prévisibles,
sans discontinuité;

— Elles doivent établir un lien entre l'accord sur un volume d'activités
à entreprendre et le partage de l'effort de financement;

— Elles doivent aboutir à ce que tous les pays apportent leur
contribution au financement du système;

— Elles doivent reposer sur l'idée que tous les États Membres des
organismes des Nations Unies partagent la responsabilité du
financement des activités normatives du système et de celui de son
appareil administratif.

b) Il faut continuer de s'employer à parvenir à une formule réunissant le
système actuel des contributions volontaires, des promesses de don résultant de
négociations entre les pays concernés et des contributions mises en recouvrement
auprès de tous les États Membres.

c) Il faut poursuivre l'examen de nouvelles sources de financement.

d) Toutes les sources de financement envisagées doivent répondre aux
conditions suivantes : permettre aux activités du système des Nations Unies dans
les différents pays de garder leur caractère multilatéral et permettre
d'élaborer pour ce système des programmes cohérents et souples.

5. Recrutement et gestion du personnel

a) Un des objectifs de la réforme devrait être en particulier de donner
plus de souplesse au système afin de lui permettre de lier davantage le
recrutement des fonctionnaires et leur carrière à leur valeur professionnelle.
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b) Il faudrait que le recrutement se fasse de façon plus simple et
transparente et dans un climat de plus grande responsabilité, surtout pour ce
qui concerne les postes de fonctionnaire de rang supérieur. Il faudrait
envisager de limiter la durée des fonctions dans les postes les plus élevés et
de recourir davantage à la formule du contrat de durée limitée.

c) Le système devrait élaborer une politique nouvelle, plus souple, en
matière d'emploi et de formation, qui conduise à limiter le recrutement de
fonctionnaires de carrière et qui permette d'appliquer des conditions moins
rigides lorsqu'il s'agit de s'assurer par contrat les services de candidats
présentant les compétences techniques voulues.

d) Il faudrait mettre en place et faire appliquer un système unifié de
gestion du personnel, y compris un système de notation commun à tous les
organismes des Nations Unies. Ce système devrait s'étendre au Secrétariat, aux
fonds et programmes et aux institutions spécialisées, et il devrait leur
permettre de puiser dans une réserve commune de ressources humaines.

LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES ET LE DÉVELOPPEMENT

Le système des Nations Unies rencontre de plus en plus de difficultés dans
les domaines économique et social et les domaines connexes. Il ne dispose ni
des capacités, ni des ressources nécessaires pour s'acquitter efficacement des
tâches immenses qui lui sont assignées. Ce déséquilibre entre capacités et
mandats est à l'origine d'un cercle vicieux : le système étant perçu comme
marginal, il intéresse peu les donateurs, qui réduisent leurs contributions
volontaires, et ses moyens s'en trouvent encore diminués. Avant de formuler des
propositions de réforme concrètes, nous nous proposons de récapituler les faits
qui ont abouti à la situation actuelle, c'est-à-dire qui ont rendu des
changements nécessaires pour que le système des Nations Unies puisse répondre
aux grandes espérances des États Membres.

A. Obstacles à la coopération internationale

Les principales difficultés que rencontre la communauté internationale à
l'aube du XXIe siècle tiennent à des tendances mondiales telles que la
libéralisation du commerce et le renforcement de l'interdépendance écologique,
ainsi qu'à des facteurs persistants tels qu'une pauvreté omniprésente et de
graves inégalités sociales entre les nations et en leur sein. Du fait des
activités qu'il mène dans les domaines économique et social, le système des
Nations Unies est directement concerné par les problèmes mentionnés ci-après,
problèmes qui ne pourront trouver de solution que si les pays industrialisés,
les pays en développement et les institutions intergouvernementales coopèrent
plus étroitement à l'échelle mondiale.

Persistance et aggravation de la pauvreté. L'omniprésence de la pauvreté
est la principale cause de souffrances dans le monde. Plus de 1,3 milliard de
personnes vivent aujourd'hui dans la pauvreté absolue — elles disposent d'un
revenu journalier inférieur à 1 dollar des États-Unis — et leur nombre est en
augmentation. D'après les prévisions, la moitié de la population d'Afrique
subsaharienne vivra dans la pauvreté absolue d'ici à l'an 2000. L'écart entre
le revenu par habitant des pays développés et celui des pays en développement a
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triplé depuis 1960, ce qui indique clairement que l'équilibre est loin de se
rétablir entre les plus pauvres des pays en développement et les pays
industrialisés. Les investissements étrangers directs étant pour l'essentiel
concentrés dans les pays à revenu intermédiaire, il est peu probable que le
développement des échanges constitue en soi une solution au problème de la
pauvreté. Parmi les pays les moins avancés, beaucoup sont poussés de plus en
plus en marge de l'économie mondiale, et il ne faut pas s'attendre à ce qu'ils
bénéficient, à court terme, de la libéralisation du commerce international et
des mouvements de capitaux. L'aide publique internationale doit donc être axée
en priorité sur la lutte contre la pauvreté.

Problèmes mondiaux. Dans un monde de plus en plus interdépendant, les
États ne peuvent plus faire cavalier seul lorsqu'il s'agit de protéger
l'environnement mondial, de prévenir et de régler les conflits armés, de veiller
à la liberté et à l'équité du commerce international et de combattre la
criminalité internationale, le trafic de drogues et les épidémies. C'est dans
ces domaines que les institutions multilatérales doivent jouer un rôle,
notamment en permettant aux États de se réunir au sein d'instances appropriées
pour adopter des normes et conclure des accords de portée mondiale et en
fournissant des services opérationnels pour favoriser leur application.

Vers une conception intégrée du développement, fondée sur l'établissement
de normes. Le développement est aujourd'hui envisagé sous un angle nouveau et
considéré comme devant reposer sur une conception intégrée, fondée sur
l'établissement de normes. Malgré leur caractère sectoriel et thématique, les
conférences mondiales organisées par l'ONU dans les années 90 ont contribué à
renforcer cette vision d'un développement global et centré sur l'homme, un
développement humain fondé sur l'autonomie des individus, l'ouverture des choix
qui s'offrent à eux et la mise en place de conditions qui leur permettent de
faire face durablement aux circonstances de la vie quotidienne.

Le système des Nations Unies permet à tous les États Membres de débattre,
au sein d'instances appropriées, de normes et d'idéaux communs dans les domaines
économique et social. Les normes de portée mondiale s'appliquent à tous les
pays, mais il convient de souligner que l'application des normes et la promotion
du développement sont des responsabilités nationales, mais que la communauté
internationale doit jouer un rôle d'appui axé sur la sensibilisation et le
renforcement des capacités des institutions locales et de la société civile. 
L'aide internationale, qui comprend la concertation, le renforcement des
capacités, la coopération technique, l'appui aux organes nationaux de
coordination de l'aide et le soutien financier, suppose souvent un
décloisonnement des différents secteurs de l'administration publique,
conformément à la nouvelle conception intégrée du développement.

B. Obstacles institutionnels

En 1945, l'ONU avait pour objectif suprême d'instaurer et de maintenir la
paix et la sécurité internationales et ses responsabilités dans les domaines
économique et social étaient considérées comme subsidiaires. Cette vision des
choses a évolué. Aujourd'hui, la paix reste l'objectif fondamental, mais la
promotion du développement économique et social et de la sécurité humaine est
également considérée comme une nécessité en soi.
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Le système des Nations Unies a souvent essayé de faire face à des
situations nouvelles en créant de nouvelles institutions et de nouveaux
services, ce qui a inévitablement entraîné une prolifération, voire une
fragmentation institutionnelle. La multiplication des tâches et des services
s'est traduite par une érosion de l'autorité des gestionnaires et des décideurs
au niveau central. Par conséquent, il n'est pas rare que les mandats et les
fonctions des différents fonds, programmes et organismes se chevauchent, que les
débats fassent double emploi et que l'autorité s'éparpille entre toute une série
d'organes intergouvernementaux.

Par ailleurs, la répartition des tâches dans les domaines économique et
social a changé. La Banque mondiale intervient aujourd'hui dans beaucoup de
secteurs relevant traditionnellement de l'ONU et on assiste à un transfert de
responsabilités de la seconde vers la première. C'est désormais l'Organisation
mondiale du commerce qui s'occupe de toutes les questions touchant à
l'établissement de normes relatives au commerce international.

Certaines entités risquant d'être surchargées et d'autres marginalisées,
des réformes en profondeur s'imposent pour que le système puisse s'acquitter de
ses mandats et répondre aux espérances des États Membres.

C. Mission du système des Nations Unies dans les domaines
    économique et social 

Le système des Nations Unies est, à l'échelle mondiale, la plus importante
structure de coopération. Son caractère hautement représentatif et sa
neutralité lui permettent d'occuper une place de premier plan parmi les
organisations intergouvernementales. La Charte des Nations Unies définit comme
but le maintien de la paix et de la sécurité internationales, mais reconnaît
aussi l'importance cruciale du développement socio-économique et préconise la
coopération internationale.

La grande force du système des Nations Unies tient dans la légitimité qu'il
tire de sa structure universelle et démocratique. En tant que forum pour
l'adoption d'accords internationaux et de traités et conventions de portée
mondiale, il possède des avantages intrinsèques et spécifiques. Les normes
établies grâce à ses mécanismes s'appliquent de la même manière à tous les États
Membres. Cependant, elles ne peuvent exister hors contexte; elles doivent être
acceptées et appliquées par les citoyens et les institutions des États Membres,
avec ou sans appui opérationnel international.

Le système des Nations Unies joue également un rôle opérationnel, c'est-à-
dire qu'il contribue à l'application, aux niveaux national et local, des normes
et politiques adoptées à l'échelon intergouvernemental au sein de ses diverses
instances. Si d'autres entités multilatérales ou bilatérales s'acquittent de
tâches opérationnelles semblables dans le domaine du développement et des
secours humanitaires, souvent aussi efficacement, voire plus, que les organismes
des Nations Unies, le système ne doit pas pour autant renoncer à ses fonctions
opérationnelles, mais bien faire preuve de plus d'efficacité dans la fourniture
des services de développement, relier ces services et les fonctions normatives,
et veiller à ce que les tâches soient clairement réparties entre les entités qui
le composent et les autres organisations à vocation opérationnelle.
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Fonctions normatives du système des Nations Unies. Il est des besoins
auxquels les États ne peuvent répondre isolément et des défis qu'ils ne peuvent
relever seuls; les uns et les autres sont désormais considérés comme relevant de
la responsabilité internationale. Le besoin de normes et d'engagements mondiaux
(faisant éventuellement l'objet d'instruments internationaux juridiquement
contraignants) croît avec l'interdépendance des États, qu'ils soient développés
ou en développement. La mondialisation suppose l'existence de valeurs
universelles, de même qu'elle contribue à leur émergence. Le système des
Nations Unies constitue un cadre idéal pour le dialogue, l'adoption de
programmes mondiaux, la recherche d'interprétations et la définition de valeurs
communes, l'élaboration d'accords internationaux et le suivi de leur
application; en d'autres termes, il constitue un nouveau secteur public, en
charge des services publics internationaux. Les pays nordiques sont d'avis que
ces fonctions doivent continuer d'être remplies et doivent même être renforcées. 
Si les organismes des Nations Unies sont incapables de s'en acquitter, ou bien
les normes seront établies par d'autres instances, ou bien elles seront
négligées, ce qui aura de graves conséquences pour tous.

Ces dernières années, les fonctions normatives du système des Nations Unies
ont été mises en relief lors des conférences mondiales au cours desquelles de
nouveaux engagements ont été pris dans les domaines économique et social,
notamment en ce qui concerne l'éducation, l'enfance, l'environnement, les droits
de l'homme, la population, le développement social, les femmes, les
établissements humains et l'alimentation. Grâce à ces conférences et à d'autres
initiatives du système des Nations Unies, des progrès ont été accomplis dans la
définition de normes et de valeurs mondiales, surtout sur le plan de l'autonomie
de l'individu et de la société civile. Le suivi systématique des conférences —
au sens large du terme — sera pour les organismes des Nations Unies une mission
critique qui mettra à l'épreuve leur cohésion et leur efficacité.

Fonctions opérationnelles du système des Nations Unies. C'est aux
gouvernements nationaux qu'incombe la responsabilité pleine et entière
d'appliquer les normes adoptées à l'échelle internationale, et le meilleur moyen
dont dispose la communauté internationale pour les amener à s'acquitter de cette
responsabilité est de mettre en place des mécanismes efficaces pour les y aider. 
La communauté internationale doit fournir un appui aux États pour qu'ils
traduisent les normes en mesures concrètes. À cet égard, la coopération
technique joue un grand rôle dans bon nombre de pays. Dans d'autres, le
principal instrument est la concertation. Grâce à leur présence dans le monde,
les organismes des Nations Unies sont idéalement placés pour fournir l'appui
nécessaire, pourvu qu'ils soient dotés des structures et du personnel requis. 
Favoriser l'application des normes établies grâce à des conseils sur les
politiques à adopter et à des programmes opérationnels adaptés à chaque pays
doit être pour eux à la fois une mission prioritaire et un atout.

Appui aux fonctions normatives et opérationnelles du système des
Nations Unies. L'établissement de normes et l'élaboration de programmes
opérationnels doivent reposer sur une connaissance approfondie des différents
contextes nationaux. La collecte et l'analyse de données sociales et
économiques devraient permettre au système des Nations Unies de disposer de
renseignements fiables et comparables sur tous les pays et donc l'aider à
remplir ses fonctions normatives et opérationnelles. Du fait de son
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universalité et de sa présence quasi mondiale, le système est mieux placé que
d'autres organisations pour réunir et analyser ces données et mettre au point
des normes et des formules statistiques communes. Quantité de données sont d'un
accès de plus en plus aisé grâce à l'informatique, mais le besoin d'analyses de
qualité ne fait qu'augmenter. Les organismes des Nations Unies doivent tirer
parti de la diversité culturelle de leur personnel en élaborant des méthodes
statistiques fondées sur la combinaison équilibrée de différentes perspectives
culturelles et scientifiques.

Tout comme il a un rôle opérationnel à jouer dans la transition entre
situations de crise et stabilisation, le système des Nations Unies a la
responsabilité politique d'essayer d'éviter que des situations stables ne se
transforment en situations de crise. Il peut tirer parti de sa présence quasi
mondiale pour renforcer les systèmes d'alerte rapide grâce auxquels la
communauté internationale est alertée lorsque des crises sociales se déclenchent
et peut donc agir avant que celles-ci ne dégénèrent en véritables conflits.

C'est dans le domaine humanitaire que les organismes des Nations Unies
aident le plus directement des êtres humains dans le besoin. Les idéaux
humanitaires consacrés dans la Charte, la confirmation de la vocation
humanitaire du système dans la résolution 48/162 de l'Assemblée générale et les
activités des organismes des Nations Unies sur le terrain demeurent les
meilleurs instruments pour rallier l'opinion publique internationale. Le
transfert soudain de responsabilités d'un organisme à l'autre à diverses étapes
d'un conflit suscite de graves problèmes de transition. Les organismes de
développement doivent s'efforcer de maintenir une présence continue dans les
pays touchés pendant toute la durée des conflits. Même si elles doivent être
suspendues dans les zones de conflit, les activités ordinaires de développement,
qui s'inscrivent dans le long terme, peuvent se poursuivre dans le reste du
pays. Du fait de leur présence permanente dans les pays, les organismes des
Nations Unies sont bien placés pour gérer les phases de transition avant et
après les conflits. Les questions relatives aux réformes à introduire dans le
domaine humanitaire seront examinées à un stade ultérieur, en fonction du
processus en cours au sein du Conseil économique et social.

D. Les arguments en faveur des réformes

Pour que le système des Nations Unies puisse effectivement servir de cadre
central à la coopération multilatérale, il est urgent de renforcer l'intégration
et l'efficacité de ses structures dans les domaines économique et social,
notamment pour ce qui est des secours d'urgence, de la coopération au
développement à long terme, et de la transition entre ces deux types d'activité. 
Des réformes ont été introduites pour améliorer la coordination des activités et
la gestion des fonctions normatives et opérationnelles du système, mais elles
n'ont eu qu'une incidence limitée en raison de leur caractère marginal et de la
lenteur avec laquelle elles ont été mises en oeuvre. Elles n'ont pas suffi, ni
individuellement, ni dans leur ensemble, à convaincre les États Membres que les
résultats obtenus permettraient au système de répondre à leurs attentes.

Des réformes s'imposent pour restaurer la confiance dans le système des
Nations Unies, ce qui permettra de créer des conditions propices au renforcement
et à l'élargissement de sa base financière. Si les réformes sont insuffisantes,
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les donateurs qui versent actuellement des contributions au budget de base
seront de plus en plus enclins à rechercher d'autres filières pour faire
parvenir l'aide aux bénéficiaires.

Le moyen le plus direct de regagner la confiance des donateurs serait de
démontrer l'impact qu'ont les activités du système au niveau des pays. C'est à
cette aune que doit être mesuré le rôle que jouent les organismes des Nations
Unies dans les domaines économique et social; on pourra déterminer ainsi :
premièrement, la capacité de ces organismes de traduire les normes, accords et
priorités adoptés à l'échelle mondiale en des conseils utiles sur les politiques
à suivre et, deuxièmement, leur capacité d'élaborer et de mettre en oeuvre des
programmes opérationnels pour aider les États Membres à respecter ces normes,
accords et priorités.

1. AU NIVEAU DES PAYS : FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
    ET LA MAÎTRISE LOCALE DES INITIATIVES 

1.1 Le contexte : la position du système des Nations Unies par rapport aux
autres organismes de développement

Les peuples et les gouvernements des États Membres ont pour interlocuteurs
des organismes de développement nationaux et locaux de plus en plus diversifiés,
souvent aidés par un grand nombre d'institutions bilatérales ou multilatérales
et d'organisations non gouvernementales. L'ensemble de ceux qui s'occupent de
développement à l'échelle internationale estiment que les citoyens et les
institutions des pays en développement doivent avoir la maîtrise de toutes les
initiatives de développement, sous la responsabilité pleine et entière des
gouvernements intéressés.

Pour que les initiatives de développement intégré puissent être maîtrisées
au niveau local, les activités des organismes internationaux doivent
correspondre aux priorités définies par les pays et être reliées aux activités
des organismes locaux, qui doivent être à même d'arrêter des priorités en
matière de développement et d'assurer la gestion des projets. Dans la mesure où
ses activités opérationnelles au niveau des pays sont relativement réduites, le
système des Nations Unies doit se donner pour mission de fournir des services et
un appui efficaces qui favorisent le renforcement des capacités des institutions
des pays intéressés.

Par leurs activités dans les domaines économique et social, les organismes
des Nations Unies doivent appuyer les institutions nationales existantes. 
Jusqu'à présent, leur multiplication a probablement contribué à la
diversification de ces institutions. Le système des Nations Unies doit répondre
avec à-propos et compétence aux besoins des États Membres, en tenant compte de
leur évolution. Les pays en développement doivent pouvoir compter sur un
système unifié et souple, et non divisé par des barrières structurelles ou
administratives, par la concurrence entre les organismes et par l'imprécision de
la répartition des tâches. Le système doit faire preuve de souplesse en
élaborant des programmes adaptés aux besoins et aux priorités des pays
bénéficiaires, compte tenu des efforts que déploient ceux-ci pour se conformer
aux normes et orientations prioritaires définies à l'échelle mondiale. Il
devrait en outre, dans le cadre des normes établies à l'échelon
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intergouvernemental, sélectionner au niveau des pays, en coopération avec eux,
un certain nombre de domaines prioritaires.

1.2 Rôle et fonctions du système des Nations Unies dans les pays

Le système des Nations Unies joue un rôle important en conseillant
certaines politiques, en offrant un appui opérationnel et divers services, et en
facilitant l'exécution des différentes tâches dont les pays doivent s'acquitter
pour appliquer les normes arrêtées à l'échelle internationale, à savoir élaborer
des politiques nationales, définir des priorités, mettre au point des
stratégies, élaborer les programmes et établir les budgets, mettre en oeuvre les
programmes et en assurer le suivi et l'évaluation. Ses interventions auraient
plus d'impact s'il se dotait d'une structure unifiée dans chaque pays, notamment
car sa position se trouverait renforcée par rapport à celle des autres
organismes de coopération au développement. Cinq arguments principaux militent
en faveur d'une représentation unifiée du système des Nations Unies à l'échelon
des pays :

1. Les gouvernements ne disposent pas tous du temps et des moyens
nécessaires pour donner suite aux conseils et suggestions formulés par
toute une série d'organismes des Nations Unies. Si c'est aux
gouvernements qu'incombe la gestion de la coopération internationale,
c'est au système qu'il revient d'assurer la coordination entre les
diverses entités qui le composent.

2. Lors des conférences internationales des années 90 et dans le cadre
d'autres initiatives, l'accent a été mis sur la nécessité d'adopter
une conception cohérente du développement, qui est également
préconisée dans des travaux relatifs à de nouveaux modèles de
développement (développement humain, développement durable,
renforcement des capacités) menés par les organismes du système et
d'autres entités.

3. D'autres organismes internationaux de développement, par exemple, la
Banque mondiale, préfèrent avoir un interlocuteur unique lorsqu'il
s'agit d'évaluer les besoins spécifiques des pays en matière de
coopération au développement, or la fragmentation des organismes des
Nations Unies risque de les marginaliser.

4. Les États Membres attendent beaucoup du système des Nations Unies,
mais celui-ci ne dispose que de moyens limités. Il a besoin d'une
masse critique de ressources humaines et financières pour optimiser
son impact. Compte tenu des contraintes financières, cette masse
critique ne peut être obtenue que par une plus grande concentration
des efforts dans chaque pays.

5. S'ils unifiaient la programmation de leurs activités et de leurs
ressources, les fonds, programmes et institutions spécialisées des
Nations Unies devraient également harmoniser leur collaboration avec
les gouvernements, notamment pour ce qui est de la façon d'appréhender
et d'envisager l'exécution nationale des projets.
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Le développement intégré exige du système des Nations Unies des produits et
des services intersectoriels. La lutte contre la pauvreté, la création
d'emplois, la gestion viable des ressources et la promotion de l'équité sont
autant de tâches qui doivent être exécutées ensemble par des activités menées à
tous les niveaux, notamment ceux de l'élaboration des politiques, de la
définition des priorités, de la programmation et de la mise en oeuvre des
programmes. Jusqu'ici, la présence du système dans les pays n'a pas été
structurée de façon adaptée au caractère plurisectoriel des tâches à accomplir.

1.3 Propositions des pays nordiques : une présence unifiée du système des
Nations Unies dans les pays

Pour pouvoir mener une action efficace dans les domaines économique et
social, le système des Nations Unies doit acquérir un degré beaucoup plus élevé
de cohésion tant pour le volet normatif que pour le volet opérationnel de ses
activités. Pour ce faire, il va devoir entreprendre un processus constructif et
soutenu qui mène à une intégration accrue au niveau des pays et à davantage de
regroupement au niveau des sièges. Nous proposons que cette intégration accrue
aboutisse finalement à une unité d'action du système des Nations Unies pour le
développement, représenté dans chaque pays par un bureau unique.

L'intégration au niveau des pays pourrait s'opérer sans préjudice de
l'identité propre de chaque organisme, mais n'en serait pas moins axée sur
l'unification effective du système. Le système des Nations Unies devrait avoir
pour fonction principale de promouvoir et d'appuyer le renforcement des
capacités nationales en matière d'élaboration de politiques et de respect des
engagements pris à l'échelle mondiale. Dans cette perspective, il devrait, en
coopération avec chaque gouvernement hôte, sélectionner un petit nombre de
domaines d'action prioritaires.

Les programmes et projets de développement du système gagneraient nettement
en qualité et en efficacité s'ils étaient conçus de façon intégrée et si les
organismes collaboraient efficacement sur la base d'une définition claire des
fonctions relevant de chacun dans les domaines thématiques prioritaires. Nous
suggérons que soit mis en place, à l'échelon des pays, un processus intégré de
programmation et de budgétisation applicable à l'ensemble du système des Nations
Unies pour le développement.

Pour ce faire, tous les fonds, programmes et institutions spécialisées qui
composent le système des Nations Unies pour le développement devraient être
représentés dans chaque pays par un représentant unique qui aurait les mêmes
responsabilités vis-à-vis de toutes les entités. Ce représentant serait aidé
dans son travail par une équipe pluridisciplinaire dont la composition et la
structure seraient fonction du rôle que devrait jouer le système pour satisfaire
les besoins du pays. Les compétences locales devraient être mieux mises à
profit et les bureaux de pays devraient entretenir entre eux des contacts plus
étroits pour que les connaissances spécialisées nécessaires à la satisfaction
des besoins de chaque pays puissent être obtenues.

Le représentant du système des Nations Unies pour le développement serait
nommé par le Secrétaire général, dont il serait aussi, en principe, le
représentant résident. À ce titre, il s'efforcerait de rendre le système mieux
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à même de faire face rapidement, de façon coordonnée, et avec souplesse et
efficacité à l'évolution de la situation dans le pays.

L'intégration du système des Nations Unies à l'échelon des pays reposerait
sur les éléments suivants :

— Locaux communs pour tous les fonds, programmes et institutions
spécialisées des Nations Unies;

— Intégration de la programmation des activités et de l'établissement
des budgets, définition de priorités communes et répartition concertée
des tâches et responsabilités;

— Gestion conjointe, notamment des dépenses d'administration et des
services financiers, du personnel (y compris les services sociaux),
des achats, de l'appui informatique, de l'organisation des voyages, du
fret et du dédouanement des marchandises, des transports et des
fonctions consulaires.

L'intégration de la programmation des activités et de l'établissement des
budgets suppose que les fonds, programmes et institutions spécialisées des
Nations Unies aient une méthode commune de décentralisation de leurs structures. 
Dans cet esprit, les différentes entités relevant d'un représentant commun
s'acquitteront chacune de leurs responsabilités propres. Idéalement, les
structures administratives communes dans un pays devraient être financées au
moyen de contributions versées par l'ensemble des États Membres, mais il
faudrait avant tout veiller à une répartition équitable des dépenses entre tous
les organismes intéressés.

1.4 Obstacles à l'unification

Les problèmes que pose la fragmentation du système sont largement reconnus
et une série de déclarations ont été faites en faveur d'un processus qui
aboutirait à une représentation unifiée des organismes des Nations Unies au
niveau des pays. Le texte portant autorisation, au moins partielle, d'un
processus de ce type existe bel et bien; il s'agit de la résolution 50/120 de
l'Assemblée générale, qui concerne l'examen triennal des activités de
développement et souligne la nécessité de mettre en place un cadre commun pour
les programmes de pays, de répondre de façon cohérente aux besoins des pays en
tenant compte de leurs plans et priorités, d'éviter les doubles emplois et de
favoriser la complémentarité, de regrouper les services communs dans des locaux
communs et de renforcer le rôle des coordonnateurs résidents et des comités
mixtes sur le terrain. Les États Membres devraient donner plus de poids à ces
recommandations en veillant à leur application.

L'intégration au niveau des pays supposerait donc que les représentants
résidents aient l'autorité nécessaire pour gérer l'unification, la programmation
et la budgétisation intégrées et les fonctions d'administration communes. Le
meilleur moyen de réaliser l'intégration sans que les divers organismes des
Nations Unies ne perdent leur identité doit être déterminé, en étroite
collaboration, par toutes les entités du système. Il en va de même des
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modalités et de la portée de l'intégration des organismes humanitaires des
Nations Unies et de leur représentation unifiée dans les pays. 

2. LES SERVICES CENTRAUX : APPUI INTÉGRÉ AUX OPÉRATIONS
DANS LES PAYS

2.1 Le contexte : appui aux opérations intégrées dans les pays

À l'échelon des services centraux, le système des Nations Unies pour le
développement doit servir aussi bien l'action normative que les activités
opérationnelles des Nations Unies. Il est très bien placé pour aider à traduire
des normes et des priorités mondiales en interventions dont les populations des
pays membres bénéficient directement. Mais cela suppose que soient remplies les
conditions suivantes :

1. Les services centraux du système doivent être structurés pour soutenir
la représentation unifiée du système des Nations Unies à l'échelon des
pays. Ils devront pour cela intégrer et harmoniser jusqu'à un certain
point le soutien et l'appui technique qu'ils fournissent aux
opérations sur le terrain.

2. Les services centraux doivent être dotés des moyens de préparer
l'adoption de nouvelles normes mondiales, mais aussi d'aider à les
traduire en activités régionales et nationales répondant aux besoins :
il y faut des compétences d'analyse et d'élaboration des politiques,
mais aussi de passage au stade opérationnel, de surveillance et de
suivi.

3. Le système des Nations Unies pour le développement, avec ses fonds,
ses programmes et ses institutions spécialisées, doit disposer de
compétences suffisantes dans les domaines prioritaires du
développement pour faire figure de partenaire qualifié auprès des
autres acteurs — publics ou non — du système international de
coopération au développement.

À l'heure actuelle, ces conditions ne sont pas suffisamment remplies. Le
système des Nations Unies présente une structure fragmentée, avec une multitude
de fonds et de programmes, d'institutions spécialisées, de commissions
économiques régionales et de départements distincts — bien qu'étroitement
apparentés — au Secrétariat. Chacun des fonds, programmes et institutions est
doté d'une filière hiérarchique propre entre services centraux et représentation
dans les pays. Le résultat est la disparition de la division du travail,
imaginée à l'origine, entre élaboration et analyse des politiques d'une part,
confiées à certains organes des Nations Unies, et exécution des programmes et
activités opérationnelles de l'autre, qui relèvent d'autres. Le système des
Nations Unies pour le développement s'est progressivement chargé de tant de
tâches cruciales qu'il présente désormais un déséquilibre manifeste entre ses
objectifs, sa structure et ses ressources.
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2.2. Rôle et fonctions des services centraux

La Charte des Nations Unies et les mandats des divers fonds, programmes et
institutions spécialisées, visent dans les domaines économique et social une
gamme étendue d'activités, qui se rapportent en fait à deux grandes fonctions :
la définition de normes, et les activités opérationnelles. Il nous apparaît que
ces deux rôles sont synergiques et tiennent à la vocation des Nations Unies, qui
est d'aider à faire passer dans la praxis des normes mondiales.

La structure actuelle des services centraux, aux Nations Unies, procède de
l'idée que chacun des fonds, programmes et institutions spécialisées a son
propre domaine de spécialisation, généralement de nature sectorielle ou
thématique, le mandat de la plupart visant l'exécution d'activités sur le
terrain avec des structures d'appui verticales. Les tâches actuelles des
Nations Unies, et plus encore celles du système futur qu'envisagent les pays
nordiques, font que cette nette division des responsabilités prévue à l'origine
n'est plus praticable, ni même souhaitable. Chacun des fonds, programmes et
institutions spécialisées des Nations Unies doit être appelé à assumer deux
rôles bien précis, ce qui suppose une intégration de leurs compétences
spécialisées en matière de développement :

1. Tous les fonds, programmes et institutions spécialisées des Nations
Unies devraient concourir, chacun en fonction de la perspective qui
lui est propre, à l'élaboration d'une conception intégrée du
développement. On communiquerait alors les résultats de la réflexion
menée dans les services centraux aux bureaux de pays des Nations Unies
sous forme d'une synthèse, afin que le personnel de terrain ne se
trouve pas face à une multitude de vues différentes, voire
contradictoires.

2. Chacun selon ses tâches et fonctions, la plupart des fonds, programmes
et institutions spécialisées des Nations Unies sont appelés à jouer
plusieurs rôles pour la promotion du développement, de sorte qu'il
faut qu'il y ait coïncidence entre la gamme de fonctions auxquelles
correspondent leurs activités à l'échelon des services centraux et à
l'échelon des pays.

Autrement dit, il faut, à partir de perspectives multiples du développement
intégré, en élaborer une synthèse telle qu'elle s'inscrive dans des fonctions
multiples au service du développement, et il est donc indispensable d'établir
des filières propres à faire passer des messages coordonnés — et même intégrés
de préférence — depuis les services centraux des organisations du système (des
fonds et programmes, à tout le moins) vers les bureaux de pays unifiés proposés
par les pays nordiques.

Il faut noter à ce propos qu'on ne se préoccupe pas ici des structures et
des activités à l'échelon régional, la réflexion sur le rôle et l'organisation
des commissions et des bureaux régionaux des Nations Unies étant en cours. Les
propositions avancées ne prévoient toutefois pas que l'échelon régional
intervienne dans les activités opérationnelles.

/...



A/51/785
Français
Page 25

2.3 Propositions des pays nordiques : regroupement des activités des services
centraux du système

L'unification des activités du système des Nations Unies à l'échelon des
pays suppose un regroupement des fonctions à l'échelon des services centraux, et
notamment une harmonisation plus poussée des procédures. C'est une première
étape indispensable de la réforme des services centraux. Il est hautement
prioritaire à notre avis d'évaluer dans quelle mesure un regroupement des
fonctions rendrait nécessaire également celui des structures et des
organisations. Nous proposons de regrouper par étapes, à l'échelon des services
centraux, les activités des fonds et programmes des Nations Unies dans les
domaines économique et social : la première étape consisterait à évaluer dans
quelle mesure un regroupement structurel serait nécessaire à l'appui de
l'unification à l'échelon des pays; la deuxième à harmoniser et à intégrer un
certain nombre de processus de planification et d'administration, ce qui ferait
réaliser des économies même si on laisse intactes les structures en place; la
troisième enfin à décider de l'ampleur et de la forme à donner au regroupement
structurel à l'échelon des services centraux pour maximiser les effets à
l'échelon des pays.

Si nous parlons de "regroupement", c'est pour marquer que nous ne proposons
pas à l'heure actuelle de réorganiser les services centraux des entités du
système en un organisme de développement unique. À plus long terme, l'idée de
charger un seul organisme des Nations Unies des activités de développement n'en
demeure pas moins une option. Notre proposition de regroupement fonctionnel
vise des liens étroits et concrets entre les fonds et programmes des Nations
Unies, certaines fonctions et activités étant complètement intégrées, et donc
conjointes ou communes aux fonds et programmes en cause, tandis que d'autres
seraient dans un premier temps mieux harmonisées. On montre ci-après ce que
cette façon de procéder entraînerait dans le détail.

2.3.1 Les organisations d'une structure regroupée

Nous proposons d'évaluer quelles fonctions et quelles tâches relèvent
nécessairement des services centraux, et de fonder exclusivement sur les
résultats de cette évaluation les conclusions concernant les structures
administratives.  Nous proposons en outre de faire participer tous les fonds et
programmes au regroupement fonctionnel des services centraux, pour les faire
entrer, à terme, dans la structure regroupée. Les autres organisations,
organismes humanitaires et institutions spécialisées par exemple, devront être
harmonisées aussi étroitement que possible avec cette structure regroupée. 
Cette coordination renforcée appelle encore des analyses et des débats quant aux
moyens concrets de la réaliser. Il est à souligner que le regroupement
fonctionnel et éventuellement structurel ne devra pas entraîner un surcroît de
complexité administrative.

2.3.2 Règles et procédures harmonisées

Les fonds et programmes des Nations Unies, de même que les institutions
spécialisées, devraient harmoniser leurs règles et procédures dans plusieurs
domaines :
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— Toutes les organisations des Nations Unies que cela concerne devraient
harmoniser les normes de conception, d'approbation, d'exécution, de
suivi et d'évaluation des programmes et des projets;

— Tous les organismes des Nations Unies que cela concerne devraient
harmoniser les règles applicables à la délégation de pouvoirs vers les
bureaux de pays;

— Toutes les organisations des Nations Unies que cela concerne devraient
harmoniser leurs processus et leurs systèmes budgétaires.

2.3.3 Fonctions conjointes

Dans le cadre du regroupement fonctionnel des services, de la programmation
et des budgets, certaines fonctions et tâches devraient être intégrées et les
entités du système s'en acquitter conjointement dans la mesure du possible :

— Services administratifs, y compris administration du personnel,
administration financière, et appui aux bureaux de pays;

— Programmation, budgétisation et définition de critères pour
l'affectation et la répartition des ressources aux bureaux de pays;

— Programmes de pays conjoints coiffant les activités de toutes les
organisations. Il faudrait instituer pour l'examen des programmes de
pays dans les organes directeurs un processus conjoint faisant appel à
une collaboration étroite des États membres;

— Cadre directeur commun pour les activités de la structure regroupée. 
Ce cadre serait à élaborer en collaboration étroite avec toutes les
organisations concernées.

2.3.4 Principes généraux

Le regroupement fonctionnel, suivi éventuellement d'un regroupement
structurel, devrait être mené selon les principes généraux ci-après, compte tenu
des tâches et des rôles différents qu'assument les organisations visées :

— La structure administrative devrait comporter le moins d'échelons
possible, dans les services centraux comme entre ces derniers et les
bureaux de pays;

— L'effectif du personnel de base conjoint devrait être limité. Il
faudrait recourir plus largement à la sous-traitance de certaines
tâches et aux recrutements de courte durée pour des tâches
déterminées;

— Les organisations devraient toutes s'efforcer de limiter la taille des
services centraux, et renforcer les bureaux de pays. Les services
étant fournis en commun, les organisations devraient pouvoir envoyer
des fonctionnaires des services centraux sur le terrain, ou les
réaffecter à des tâches normatives ou de programmation;
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— La décentralisation des tâches, du personnel de programmation et des
responsabilités vers les bureaux de terrain devrait être plus poussée.

2.3.5 Maintien d'identités distinctes

Les fonds et programmes des Nations Unies pourraient conserver des
identités distinctes, même si leurs activités s'inscrivent dans un cadre
directeur commun. Chaque organisme pourrait se consacrer plus précisément à son
domaine, soumis comme les autres au cadre commun. Il faudrait redoubler
d'efforts pour définir plus clairement les attributions de chacun, précisant les
rôles et les mandats et adoptant une répartition des responsabilités qui ne
laisse pas de place à l'ambiguïté. Chaque organisme, selon son domaine d'action
redéfini plus précisément, aurait à collecter des fonds. Les organismes
prépareraient au sein de leurs organes directeurs respectifs des décisions sur
leurs budgets-programmes et fonds d'affectation spéciale propres, qui
s'inscriraient dans le cadre directeur susmentionné. Il faudra prévoir en outre
de nouveaux mécanismes permettant de regrouper en un programme des Nations Unies
les activités de développement dans les domaines économique et social. Il
faudra encore étudier et débattre la conception de ces mécanismes améliorés et
des structures de direction connexes.

2.3.6 Collaboration avec les institutions spécialisées et les institutions
de Bretton Woods

Une forme de collaboration nouvelle devrait s'instaurer avec les
institutions spécialisées, qui devraient être des centres pour la réflexion de
pointe, à vocation essentiellement normative. Leurs activités opérationnelles,
à supposer même qu'elles en aient, doivent être en liaison manifeste avec les
fonctions normatives de leurs services centraux, coordonnées avec les fonds et
programmes. À l'échelon des pays, les institutions spécialisées seraient
appelées à faire office de conseillers auprès du pays hôte, par l'intermédiaire
du Représentant des Nations Unies, et seraient donc rattachées au bureau commun
des Nations Unies.

Il faudrait entre les Nations Unies, les institutions de Bretton Woods et
l'Organisation mondiale du commerce une coopération plus étroite, qui procède de
leurs mandats respectifs, d'une définition plus précise de leurs rapports
mutuels et de thèmes de coopération déterminés. Pour renforcer la collaboration
entre elles, on peut envisager qu'elles développent les mécanismes de
coopération; qu'elles réalisent conjointement le programme d'action des grandes
conférences des Nations Unies; que les institutions de Bretton Woods établissent
des rapports destinés à l'ONU; que les institutions de Bretton Woods et l'ONU
mettent en commun l'information et coordonnent plus étroitement leur action sur
le terrain. Il faut admettre toutefois que la coopération ne parviendra à son
niveau optimal que lorsque le système des Nations Unies aura amélioré ses
résultats d'ensemble et acquis plus de crédibilité et d'utilité dans les
domaines économique et social.

2.3.7 Réorganisation du Secrétariat de l'ONU

La réforme du Secrétariat de l'ONU est pour l'essentiel du ressort du
Secrétaire général. L'oeuvre entreprise en ce sens est importante, mais il
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reste beaucoup à faire. Il y a corrélation entre la cohérence des structures du
Secrétariat et celle des opérations dans les pays. Les services du Secrétariat
qui s'occupent de questions économiques et sociales (Département de
l'information économique et sociale et de l'analyse des politiques, Département
de la coordination des politiques et du développement durable, Département des
services d'appui et de gestion pour le développement) devraient être organisés
de manière plus rationnelle et plus synergique. La fragmentation de leur
structure actuelle affaiblit les capacités analytiques du Secrétariat, et prive
les opérations de terrain d'une structure normative cohérente.

L'Assemblée générale, le Conseil économique et social, les commissions
techniques et les organisations opérationnelles ont besoin d'un secrétariat
compétent. Nous proposons de fusionner les éléments voulus des trois
départements du Secrétariat.  Le département résultant de la fusion serait
dirigé par un secrétaire général adjoint chargé des questions économiques et
sociales (qui remplacerait les actuels secrétaires généraux adjoints chargés de
ce domaine).  Ce secrétaire général adjoint ferait également fonction de
secrétaire exécutif du Conseil économique et social.

Le nouveau poste de secrétaire général adjoint permettrait d'assurer un bon
fonctionnement des services du Secrétariat qui s'occupent de questions
économiques et sociales, et rendrait parfaitement claires les relations avec le
Conseil économique et social, les fonds et programmes et les institutions
spécialisées. Si une tentative antérieure de fusion de ces attributions au
Secrétariat n'a pas abouti, c'est en partie parce que le lien entre le Directeur
général et les fonds et programmes — entre la partie normative et la partie
opérationnelle — n'était pas assez fort. En faisant du nouveau secrétaire
général adjoint le secrétaire exécutif du Conseil économique et social, on
renforce les liens entre le Secrétariat, les rouages intergouvernementaux et les
activités opérationnelles. Il aurait pour attributions de présenter des
rapports analytiques, de proposer des décisions, puis d'en suivre la mise en
oeuvre, veillant à ce qu'elles soient effectivement appliquées.

2.4 D'étape en étape vers le regroupement

Les pays nordiques reconnaissent que leurs propositions de réforme des
services centraux appellent des précisions quant à la définition d'une structure
regroupée et aux étapes permettant d'y aboutir. Il est crucial que la réforme
des activités opérationnelles à l'échelon des services centraux vise à assurer
l'appui maximum aux activités de terrain, et notamment à améliorer les résultats
en unifiant à l'échelon des pays le système des Nations Unies pour le
développement. Plusieurs des réformes proposées peuvent être accomplies dans un
avenir proche, tandis que la définition d'une structure entièrement unifiée des
services centraux doit encore être étudiée et débattue dans le système. On
pourrait également examiner à cette occasion l'option d'un organisme de
développement unique.
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3. LA CONDUITE DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES

3.1 Le contexte : améliorer la conduite du système dans les domaines économique
et social

Étant donné la prolifération des organismes des Nations Unies au cours des
dernières décennies, l'organigramme est devenu très complexe. Cette
prolifération a notamment aidé l'Organisation des Nations Unies à remplir son
rôle de tribune publique et à élaborer ou parachever des normes internationales;
mais elle a également introduit un élément d'obscurité, de confusion et
d'irresponsabilité, y compris dans le fonctionnement de l'Organisation. On
constate non seulement des doubles emplois dans les organismes opérationnels,
mais également dans les instances dirigeantes. Les mêmes questions sont
examinées de façon comparable dans plusieurs enceintes, comme l'Assemblée
générale, le Conseil économique et social, les commissions techniques, les
conseils d'administration ainsi que les organes directeurs des institutions
spécialisées en général. Chaque conseil d'administration a des séances
plénières et diverses commissions, divers sous-comités qui, lors de leurs
réunions, traitent souvent les mêmes questions.

Ces dernières années, certains de ces problèmes ont été analysés à la
faveur des efforts faits pour réformer ce système, en particulier en ce qui
concerne le Conseil économique et social et les conseils d'administration des
fonds et programmes. Cependant, il faut continuer dans cette voie pour
améliorer l'efficacité et simplifier les structures dirigeantes. Cela est
d'autant plus le cas que plusieurs tendances s'enchevêtrent, donnant naissance à
de nouvelles exigences quant à la qualité de l'exercice de l'autorité : analyse
cohérente et conception synthétique du développement, nécessité d'aborder les
problèmes mondiaux de façon cohérente et efficace dans le domaine économique et
social, place plus grande donnée au dialogue et à la création de capacités dans
la coopération pour le développement, et constatation qu'il faut traiter
ensemble les problèmes de développement, l'assistance humanitaire, la prévention
des conflits, etc.

3.2 Les fonctions des structures dirigeantes

Les pays nordiques jugent utile de distinguer trois types de fonctions aux
Nations Unies et pour les Nations Unies :

1. Politiques : détermination de l'action à entreprendre et fixation de
normes par le dialogue et la négociation; élaboration des politiques;
supervision des organes subsidiaires du système des Nations Unies. Ce
sont là essentiellement les fonctions de l'Assemblée générale, des
conférences des Nations Unies et de différents organes qui élaborent
des traités.

2. Coordination : directives d'orientation; coordination des activités
intergouvernementales, interinstitutions et opérationnelles, en
particulier dans leur rapport avec l'application des résultats des
conférences de Nations Unies, notamment l'évaluation des analyses et
la collecte des données; fixation de priorités quant à l'allocation
des ressources et aux activités; et mise en forme des plans à moyen
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terme et des budgets. Ces tâches sont essentiellement celles du
Conseil économique et social.

3. Exécution : interprétation, préparation et application des politiques;
élaboration de stratégies; approbation de programmes et de budgets;
contrôle de gestion des opérations; suivi et évaluation. Ces tâches
sont celles des organes directeurs des fonds, programmes et
institutions des Nations Unies.

La difficulté est donc d'établir des structures dirigeantes qui éviteront
les situations où des organes directeurs, à différents niveaux d'autorité,
s'occupent de ces trois types d'activité. Il s'agit de réduire l'intervention
des instances dirigeantes les plus élevées dans des fonctions qui peuvent être
confiées à des organes directeurs de niveau moins élevé. Dans la situation
actuelle, on constate, parmi les instances dirigeantes les plus élevées, une
tendance à examiner des questions d'exécution et de gestion opérationnelle. Si
elles se limitaient à la définition des politiques et au contrôle d'ensemble,
ces instances dirigeantes supérieures permettraient aux organes directeurs de
niveau moins élevé, en particulier les conseils d'administration des fonds et
programmes, de se concentrer sur l'élaboration des stratégies, la programmation
et la budgétisation. Les commissions techniques apporteraient leurs compétences
sectorielles. Les propositions de réforme présentées ci-après visent
précisément une telle clarification des attributions et en indiquent les
conséquences, en particulier pour le Conseil économique et social.

3.3 Les propositions nordiques : préciser le rôle du Conseil économique et
social dans un meilleur pilotage du système des Nations Unies

Un meilleur pilotage du système des Nations Unies contribuerait à une
meilleure maîtrise des activités et des politiques du système, qui emporteraient
une plus large adhésion et permettraient un meilleur exercice des
responsabilités. Dans un système plus cohérent et plus unifié, les mécanismes
intergouvernementaux offriraient des directives sur les questions de politique,
les questions de coordination, les stratégies opérationnelles et les programmes,
les plans administratifs et financiers, les budgets, et avant tout
contribueraient au suivi de leur application.

Nous proposons une intégration plus grande des mécanismes
intergouvernementaux et une meilleure division du travail entre les différentes
instances dirigeantes.  Il s'agirait de concentrer la définition des politiques
entre les mains de l'Assemblée générale, de décharger les instances dirigeantes
supérieures des questions de programmation et d'exécution, et de permettre ainsi
aux organes directeurs de niveau moins élevé de se concentrer sur les
stratégies, programmes et budgets. Dans le même temps, une meilleure
coordination des instances dirigeantes existantes est nécessaire. C'est ce
qu'on examine ci-après au regard des trois fonctions du système dégagées plus
haut.
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3.3.1 Définition des politiques

Cette fonction est exercée principalement par l'Assemblée générale, par les
sommets des Nations Unies et par les conférences internationales. En outre, les
organes directeurs de nombreuses institutions spécialisées ont un rôle normatif.

Pour améliorer l'efficacité de l'ensemble du système, il est impératif de
résoudre les problèmes constatés dans la relation qui existe entre l'Assemblée
générale et le Conseil économique et social. Pour que ces deux instances soient
vraiment complémentaires, il faudrait que l'Assemblée générale se borne à la
définition des politiques et le Conseil économique et social à son rôle de
coordination et de guidage. Nous proposons que le rôle de filtrage des rapports
et des recommandations exercé par le Conseil économique et social soit renforcé
afin d'éviter les doubles emplois dans les débats de fond de l'Assemblée
générale. Pour la même raison, il faudrait regrouper les ordres du jour de la
Deuxième et de la Troisième Commissions de l'Assemblée générale.

3.3.2 Coordination

Conformément à la Charte, le Conseil économique et social doit renforcer
son rôle de coordination. Nous proposons que l'une des attributions importantes
du Conseil économique et social consiste à assurer le suivi coordonné, par les
Nations Unies, des résultats des conférences mondiales qui ont été organisées
dans les domaines économique et social et les domaines connexes.

Le Conseil économique et social devrait donner au système des Nations Unies
des directives claires sur les questions de politique et d'exécution. Nous
proposons que le Conseil économique et social soit convoqué chaque fois que
nécessaire pour examiner les questions urgentes dans les domaines économique et
social et les domaines connexes appelant une action de guidage et de
coordination du Conseil. Un bureau plus actif déterminerait quand ce serait le
cas, et prendrait les dispositions nécessaires pour l'organisation des sessions,
en étroite collaboration avec le Secrétaire général adjoint aux questions
économiques et sociales, en qualité de secrétaire exécutif du Conseil économique
et social.

Le Conseil économique et social communiquerait des orientations sur les
politiques aux États Membres ainsi qu'aux fonds et programmes des Nations Unies,
aux commissions techniques et aux commissions régionales, en s'inspirant des
politiques définies par l'Assemblée générale. L'établissement des rapports sur
les activités et sur les moyens de traduire les directives en actions concrètes
ne serait plus confié aux organes subsidiaires mais au Conseil économique et
social lui-même, pour examen, évaluation et transmission, le cas échéant, à
l'Assemblée générale. Le Conseil économique et social regrouperait les rapports
de nature sectorielle et opérationnelle établis par les différents organismes en
un seul rapport portant sur le développement. Il est important de poursuivre
l'effort actuel de réforme du Conseil économique et social et de s'appuyer sur
les résultats produits en ce qui concerne l'aptitude du Conseil économique et
social à prendre des décisions. Les décisions relatives à une meilleure
préparation des sessions de fond et celles tendant à améliorer l'établissement
des rapports, à rendre l'ordre du jour plus précis et le bureau plus actif
devraient être appliquées sans délai.
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Nous proposons que le Conseil économique et social donne des directives de
politique générale à tous les éléments du système des Nations Unies, y compris
aux institutions spécialisées et aux commissions régionales.

Le rôle du Conseil économique et social au sujet des activités
opérationnelles de développement du système des Nations Unies devrait consister
à être le lieu d'un débat sur les questions économiques et sociales et devrait
être concentré sur le suivi cohérent des examens triennaux des orientations des
activités opérationnelles, effectués par l'Assemblée générale, et de débats
précis sur les moyens d'assurer un suivi coordonné, au niveau des pays, des
grandes conférences internationales et autres grandes initiatives des
Nations Unies, par les fonds, les programmes et les institutions spécialisées.

Les commissions régionales ont amorcé un examen de leurs activités, de
leurs priorités, de leurs programmes et de leurs tableaux d'effectifs. Il est
important que cet examen porte, comme prévu, sur l'efficacité et la rentabilité
du travail de ces commissions. De plus, l'action des commissions régionales
devrait être appréciée au regard du rôle qu'elles devraient jouer pour ce qui
est des fonctions normatives et opérationnelles des Nations Unies.

Il a déjà été décidé que l'appareil subsidiaire du Conseil économique et
social devrait de nouveau être étudié, afin de déterminer si les tâches qu'il
remplit pourraient être absorbées par le Conseil économique et social lui-même
et par d'autres instances. Nous appuyons la proposition selon laquelle un
examen complet des mandats, de la composition, des fonctions et des méthodes de
travail des commissions techniques devrait être entrepris. Dans un tel examen,
on mettrait spécialement l'accent sur le rôle des commissions techniques en tant
qu'organes consultatifs du Conseil économique et social. Chaque commission
technique devrait traiter d'aspects précis d'une question plurisectorielle, dans
le cadre d'un programme de travail pluriannuel. Chaque commission technique
devrait également fournir des avis techniques sur les aspects substantiels des
activités opérationnelles des Nations Unies.

3.3.3 Exécution

Nous proposons que le Conseil économique et social exerce pleinement son
autorité sur ses organes subsidiaires. Une meilleure harmonisation des budgets
des fonds et programmes est nécessaire. Les fonds et programmes doivent
appliquer les décisions récentes du Conseil économique et social préconisant des
réunions communes des conseils d'administration. Nous proposons qu'au niveau
opérationnel on prenne pour objectif la formation d'un organe directeur unifié
pour l'ensemble des organismes des Nations Unies chargés du développement. Cet
aspect est étroitement lié à l'idée d'établir un organisme unique des
Nations Unies chargé du développement.

Il est également important que le Conseil économique et social donne de
meilleures directives à ses commissions techniques et organes d'experts. Le
Conseil devrait, à l'aide de programmes de travail pluriannuels et des priorités
élaborées par les commissions techniques, améliorer la coordination et veiller à
ce que les commissions techniques apportent aux délibérations du Conseil une
contribution plus pertinente. Les commissions techniques devraient fournir au
Conseil économique et social des avis d'experts et l'aider à appliquer et suivre
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les résultats des conférences internationales. Les commissions techniques
devraient, aidées par un secrétariat renforcé, surveiller l'application des
engagements pris en commun et faire des recommandations sur les moyens de
résoudre les problèmes nouveaux de politique ou de coordination. Le Conseil
économique et social devrait étudier les recommandations relatives à la
coordination, et présenter des recommandations à l'Assemblée générale qui
prendrait alors les décisions appropriées.

3.4 Tâches à accomplir : réformer le pilotage et le fonctionnement du système

Les instances dirigeantes des Nations Unies sont à la fois les vecteurs et
la cible des réformes proposées dans le présent document par les pays nordiques. 
Nous estimons que les décisions tendant à mieux unifier l'action des
Nations Unies au niveau des pays et à regrouper différentes fonctions au Siège
des Nations Unies peuvent être appliquées de façon pratiquement indépendante des
décisions relatives à la refonte des structures dirigeantes.

Tout en avançant les propositions de réforme du pilotage du système qu'on a
trouvées plus haut, nous estimons qu'il faut poursuivre la recherche d'une
répartition plus efficace des responsabilités entre les trois fonctions de
direction exposées au paragraphe 3.2. Outre les questions soulevées plus haut,
nous souhaitons indiquer qu'il faut améliorer les relations entre les organes
directeurs des institutions spécialisées et l'ensemble du pilotage du système
des Nations Unies.

4. RÉFORME FINANCIÈRE ET FINANCEMENT PRÉVISIBLE

4.1 Le contexte : complexité et instabilité du financement

Il est nécessaire d'accroître substantiellement les ressources destinées
aux activités opérationnelles de développement, sur une base prévisible,
continue et assurée, à proportion des besoins des pays en développement. Il est
impératif de chercher à réaliser le plus tôt possible l'objectif convenu pour
l'aide publique au développement (APD), à savoir 0,7 % du PNB des donateurs. 
Les pays en développement sont responsables de leurs processus de développement,
et les activités opérationnelles de développement sont la responsabilité commune
de tous les pays. Le partenariat entre pays développés et pays en développement
doit être fondé sur les mandats, principes et priorités convenus du système des
Nations Unies en matière de développement. Tous les pays doivent faire la
preuve de leur engagement à l'égard des fonds et programmes, et il convient de
noter à cet égard l'importance d'un partage équitable de la charge entre pays
développés.

Le financement des activités économiques et sociales du système des
Nations Unies est devenu avec le temps un montage complexe de quotes-parts
obligatoires, de fonds extra-budgétaires, d'apports des pays bénéficiaires, de
contributions annoncées et de fonds d'origine non gouvernementale. La diversité
du financement est un des éléments qui en font la force, mais la manière dont le
système des Nations Unies finance actuellement les activités de développement
présente des aspects qui en compromettent l'efficacité et en menacent la
viabilité. Ces aspects négatifs peuvent être caractérisés par trois termes :
dépendance excessive, instabilité et éparpillement. La baisse alarmante du
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financement multilatéral consacré au développement en est malheureusement
l'illustration.

Dépendance excessive : Le système des Nations Unies porte un caractère
universel, mais le financement des activités économiques et sociales ne rend pas
compte de ce fait. Sur les 185 États Membres, 10 à 15 seulement se partagent la
responsabilité essentielle du financement. Moins de 10 pays versent 80 à 90 %
du budget de base des grands fonds et programmes. Le financement de ces
derniers risque donc de toute évidence de se trouver excessivement dépendant
d'un petit nombre de pays. On peut rappeler à ce propos l'importance des
contributions versées aux fonds et programmes des Nations Unies par les pays
nordiques (voir les tableaux pages suivantes).
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Tableaux

(En millions de dollars des États-Unis)

PNUD

1993 1994 1995

PAYS $ % $ % $ %

Pays nordiques 234 26 243 27 250 27

Japon 96 11 100 11 105 11

Pays-Bas 87 10 94 10 103 11

Allemagne 82 9 83 9 94 10

États-Unis 125 14 113 12 50 5

Suisse 31 3 45 5 45 5

Royaume-Uni 44 5 39 4 37 4

Canada 41 5 30 3 32 3

Total 909 81 918 81 929 77

FNUAP

1993 1994 1995

PAYS $ % $ % $ %

Pays nordiques 67 31 71 28 79 27

Japon 45 21 49 19 51 17

États-Unis 15 7 40 16 50 17

Pays-Bas 28 13 29 12 36 12

Allemagne 26 12 27 11 33 11

Royaume-Uni 11 5 11 4 12 4

Canada 9 4 10 4 10 3

Total 216 93 255 93 294 92
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UNICEF

1993 1994 1995

PAYS $ % $ % $ %

Pays nordiques 104 29 111 31 110 31

États-Unis 100 28 100 28 100 28

Japon 26 7 28 8 29 8

Pays-Bas 20 6 23 6 26 7

Royaume-Uni 14 4 13 4 13 4

Suisse 11 3 13 4 13 4

Italie 24 7 18 5 12 3

Canada 14 4 13 4 10 3

Total 358 87 361 89 354 88

PAM

1991-1992 1993-1994

PAYS $ % $ %

États-Unis 1 012 36 1 118 36

Communauté européenne 603 22 536 17

Canada 257 9 250 8

Japon 88 3 217 7

Pays nordiques 223 8 191 6

Pays-Bas 131 5 160 5

Allemagne 111 4 139 4

Royaume-Uni 61 2 99 3

Australie 88 3 85 3

Total 2 800 92 3 105 90
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HCR

1994 1995

PAYS $ % $ %

États-Unis 256 24 226 26

Communauté européenne 237 22 149 17

Pays nordiques 161 15 136 16

Japon 121 11 97 11

Pays-Bas 60 6 73 9

Royaume-Uni 68 6 50 6

Suisse 22 2 19 2

Allemagne 15 1 17 2

Total 1 069 88 863 89

UNRWA

1993 1994 1995

PAYS $ % $ % $ %

États-Unis 67 35 72 30 70 28

Communauté européenne 11 6 61 26 61 25

Pays nordiques 27 14 38 16 39 16

Japon 21 11 20 8 21 8

Suisse 7 4 9 4 10 4

Royaume-Uni 10 5 9 4 9 4

Total 193 74 239 88 247 85
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PNUCID

1993 1994 1995

PAYS $ % $ % $ %

Italie 15,3 28 12,6 26 12,5 20

Royaume-Uni 8,7 16 6,1 13 10,1 16

Pays nordiques 9,5 17 6,9 14 8,3 13

Allemagne 1,8 3 5,8 12 7,4 12

Communauté européenne 2,1 4 1,3 3 6,1 10

États-Unis 7,2 13 4,3 9 5,9 9

Japon 4,5 8 5,5 12 4,0 6

France 1,8 3 1,9 4 1,7 3

Total 54,8 93 47,8 93 62,4 90

UNIFEM

1993 1994 1995

PAYS $ % $ % $ %

Pays-Bas 2,6 26 2,8 27 5,2 34

Pays nordiques 1,9 19 1,8 17 2,3 15

Japon 0,0 0 0,0 0 1,7 11

Suisse 0,2 2 0,3 3 1,2 8

Allemagne 0,8 8 0,8 8 1,1 8

Canada 1,2 12 1,1 11 1,1 7

États-Unis 1,0 10 1,0 10 1,0 6

Belgique 0,0 0 0,0 0 0,6 4

Total 10,0 77 10,3 75 15,0 94
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Instabilité : La méthode des conférences annuelles pour les annonces de
contributions volontaires aux activités de développement des Nations Unies a
dans la pratique contribué à affaiblir le système. Les contributions
volontaires sont devenues de moins en moins prévisibles. Au moment où les pays
établissent leur budget de coopération au développement, ce sont les
contributions volontaires au budget de base des fonds et programmes des
Nations Unies que les gouvernements ont tendance à réduire de préférence, pour
préserver d'autres engagements multilatéraux, les contributions aux institutions
internationales de financement résultant de négociations et d'engagements
valables pour plusieurs années. L'agencement du système fait donc que le
financement des activités de développement économique et social des
Nations Unies se trouve désavantagé.

Éparpillement : L'importance croissante du financement extrabudgétaire, qui
prend la place du soutien financier des budgets de base, pose un problème du
même ordre, car il en résulte un éparpillement du système et un amoindrissement
du rôle des organes directeurs. En outre, il est beaucoup plus difficile aux
Nations Unies de définir dans ces conditions des programmes cohérents d'appui
aux gouvernements bénéficiaires.

Un autre problème est celui de la tendance très marquée au financement par
thème, qui permet souvent d'attirer plus de ressources que les budgets de base. 
Il faudra examiner de plus près ce phénomène car les problèmes et les thèmes sur
lesquels sont axées les grandes conférences transcendent les divisions
sectorielles. On peut se demander, par exemple, ce qu'il adviendra du
financement des activités qui ne sont pas directement visées par les grandes
conférences, mais dont le rôle n'en est pas négligeable pour autant au regard
des fonctions normatives du système des Nations Unies à l'échelon des pays. Il
faut trouver pour les thèmes qui transcendent les divisions sectorielles un
financement suffisant, qui soit complémentaire au financement ordinaire.

On peut dire que si le système des Nations Unies était plus unifié, et
exerçait des effets plus aisément perceptibles sur le développement dans les
pays, les solutions au problème de l'absence de financement suffisant, stable et
souple des activités seraient plus aisées à trouver.

4.2 Initiatives actuelles visant le financement

Toute évolution répondant aux problèmes de la dépendance excessive, de
l'instabilité et de l'éparpillement du financement des activités de
développement économique et social des Nations Unies devra cadrer avec la
décision prise par l'Assemblée générale dans sa résolution 50/277, de procéder à
un examen de nouveaux mécanismes de financement. La première étape est de
définir à quels critères clairs et universels ces mécanismes doivent répondre. 
C'est là un débat pour l'Assemblée générale, le Conseil économique et social, et
les fonds et programmes. Il est dit également dans la résolution que "les
organes directeurs de chaque programme et fonds devront prendre des décisions
concernant leurs propres arrangements de financement". Autrement dit, toute
modification proposée devra laisser quelque latitude aux organes directeurs pour
ce qui est du recours aux différentes sources de financement.
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Il a été convenu au Sommet pour le développement social que les pays
s'efforceraient de mobiliser "des ressources financières nouvelles et
supplémentaires qui soient à la fois suffisantes et prévisibles et qui puissent
être obtenues de manière à tirer pleinement parti des ressources existantes". 
Lors de la session de 1996 du Conseil économique et social, le Secrétaire
général a été prié d'établir un rapport "sur tous les aspects des idées
nouvelles et novatrices permettant de mobiliser des fonds au service des
engagements et priorités adoptés d'un commun accord au niveau mondial", que le
Conseil examinerait à sa session de 1997.

Les États Membres conservent la responsabilité principale du financement du
système des Nations Unies dans les domaines économique et social. Plusieurs
mécanismes de financement nouveaux sont par ailleurs l'objet d'un débat en
cours. Parmi les idées avancées, on peut citer un impôt mondial sur
l'utilisation des sources d'énergie non renouvelables, une taxe sur
l'utilisation des cartes de crédit, sur les voyages et le fret aériens, sur les
services internationaux de télécommunications, sur l'accès à l'Internet, sur les
services postaux, et sur les transactions effectuées sur les marchés financiers. 
Une autre proposition tendrait à faire participer plus activement le secteur
privé au financement des activités opérationnelles du système des Nations Unies.

Les préoccupations d'ordre humanitaire, les problèmes écologiques et ceux
du commerce et du développement sont à l'heure actuelle en étroite corrélation. 
Les rapports entre le secteur public et le secteur privé ne cessent d'évoluer. 
On peut aussi faire valoir que le secteur privé récolte indirectement une part
des fruits des activités du système des Nations Unies, ces dernières contribuant
à l'instauration de conditions sociales et institutionnelles favorables à
l'investissement et au développement économique. Le système des Nations Unies
devrait continuer à étudier les sources de financement des activités
opérationnelles que serait susceptible de lui offrir le secteur privé.

4.3 Propositions des pays nordiques : diversification inscrite dans le
multilatéralisme

Nous proposons d'examiner, pour apprécier toute réforme du financement des
activités des fonds et programmes des Nations Unies, si elle peut répondre à
certains grands critères :

— Elle devrait garantir des ressources prévisibles et continues;

— Elle devrait permettre de lier l'accord donné au volume des activités
et la part de la charge financière à assurer. Il est impératif que
les décisions engageant les organisations à un volume d'activités
accru ou à des activités dans des domaines nouveaux soient liées à la
décision de fournir des ressources financières (on peut donner comme
exemple le Fonds pour l'environnement mondial, qui traduit par un
mécanisme au financement clair des engagements mondiaux dans le
secteur écologique);

— Elle doit traduire le fait que si la majeure partie des ressources est
encore fournie par les pays industrialisés, il n'en importe pas moins
que tous les pays contribuent au financement du système;
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— Elle doit tenir compte du fait que les rouages administratifs, dans
les services centraux comme dans les pays, doivent relever de la
responsabilité financière de tous les États Membres des Nations Unies.

De plus, pour répondre à la nécessité de modalités de financement plus
prévisibles et plus souples, il faudra poursuivre les efforts en vue de
diversifier les sources de financement, mais dans le respect d'un cadre
directeur renforcé qui préserve le caractère multilatéral des activités de
coopération au développement des Nations Unies. Or, pour cela, il faudra
trouver le moyen de combiner :

— Le système actuel de contributions volontaires;

— Les contributions convenues après négociation entre les pays
participants;

— Les contributions versées par tous les États Membres selon un barème
donné, servant à financer entièrement les coûts administratifs de
base.

Les contributions extra-budgétaires devraient compléter les quotes-parts et
non les remplacer. Toutes les activités financées devraient s'inscrire dans le
cadre et le mandat précis de l'organisation considérée et correspondre aux
directives générales fixées par l'organe directeur.

Il nous apparaît qu'il serait bon d'examiner de plus près de nouvelles
sources de fonds. Nous comptons rechercher l'accord sur de nouvelles sources de
financement. On pourrait envisager d'abord un système volontaire, pour
s'acheminer ensuite vers un système mondial. L'idée d'une redevance volontaire
liée à un "bien" international ou à des externalités, qui servirait à poursuivre
un but convenu à l'échelon international, mérite d'être étudiée. Comme on l'a
déjà observé, les nouvelles sources de fonds à explorer doivent toutes être
évaluées pour voir si elles permettent au système des Nations Unies de préserver
à l'échelon des pays sa nature multilatérale, et d'élaborer à cet échelon des
programmes concertés et modulables.

4.4 Les étapes suivantes : concilier diversité et cohérence

Le problème qui se pose, si l'on cherche à diversifier la manière dont le
système des Nations Unies se procure les fonds dont il a besoin au service du
développement économique et social, est qu'il faut concilier la nécessité de
donner au système des possibilités d'intervention novatrices et souples, et
celle de garantir que les programmes restent directement liés à la mission et
aux normes des Nations Unies, sans pour autant priver le système des avantages
de l'action multilatérale. Il n'y a pas lieu de rejeter les innovations si
elles ont pour effet de réduire le caractère imprévisible des budgets, d'offrir
des sources de fonds plus diversifiées, hors du cercle étroit des pays
essentiels au financement, ou de réduire l'effet d'éparpillement qu'exercent
certains fonds extrabudgétaires soumis à des spécifications trop précises. Il
faut encourager à diversifier les sources de fonds dans la mesure où on peut le
faire sans enfreindre des principes directeurs solides, propres à préserver la
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vocation essentielle des Nations Unies dans les domaines économique et social,
surtout si on renforce par là le rôle joué par le financement de base.

5. RECRUTEMENT ET GESTION DU PERSONNEL

5.1 Le contexte : des lacunes reconnues et une réforme partielle

Le fait que les fonctionnaires des Nations Unies sont recrutés dans plus de
170 États Membres est l'un des grands atouts de l'Organisation. Mais il est
nécessaire de trouver un équilibre entre les importants principes de
l'universalité de l'Organisation, et d'un recrutement fondé sur la compétence,
l'expérience et l'efficacité. Il est indispensable de respecter les
dispositions de la Charte relatives aux normes les plus élevées d'efficacité, de
compétence et d'intégrité des fonctionnaires des Nations Unies. De plus, des
critères de recrutement qui seraient insuffisamment objectifs et uniformes
auraient pour effet de réduire la transparence des opérations de recrutement, et
de les rendre vulnérables aux pressions politiques émanant des États Membres.

Pour obtenir l'impact le plus grand au niveau national, il est impératif
que l'ONU non seulement attire et conserve du personnel qualifié, mais également
valorise de façon continue les compétences de ses fonctionnaires. En appuyant
une unification de l'action des Nations Unies au niveau du pays et le principe
d'un système cohérent au Siège, les pays nordiques espèrent que leurs
propositions de réforme se traduiront par un impact accru, au niveau du pays. 
Mais si les fonctionnaires des Nations Unies qui mènent des activités unifiées
de programmation, budgétisation, suivi et évaluation manquent de compétences,
cet impact sera compromis. Ainsi, la compétence des fonctionnaires est au moins
aussi importante que la cohérence des organigrammes, le financement et la bonne
gestion du point de vue de l'efficacité d'ensemble des Nations Unies dans le
domaine économique et social. De ce fait, les propositions de réforme avancées
par les pays nordiques doivent nécessairement comprendre une initiative tendant
à une meilleure gestion et une meilleure valorisation des ressources humaines.

5.2 Aspects essentiels du recrutement et de la gestion du personnel

Il est utile de recenser certains des éléments essentiels des processus et
des politiques de recrutement et de gestion du personnel qui semblent
particulièrement importants du point de vue de l'efficacité du système des
Nations Unies dans le domaine économique et social. Le recrutement des plus
hauts responsables doit se faire dans la transparence; il faut une plus grande
souplesse dans l'emploi des personnels spécialisés, une méthode de notation qui
soit systématique et fonction des résultats; il faut des pratiques et des
politiques unifiées de gestion des ressources humaines dans tout le système, et
une rémunération qui soit compétitive et liée aux résultats. Au cours de la
dernière décennie, l'analyse de l'usage qui est fait des ressources humaines
dans le système des Nations Unies a systématiquement repéré des lacunes à ces
divers égards. Nonobstant des initiatives récemment prises dans des domaines
comme la notation, plusieurs de ces lacunes subsistent.
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5.3 Propositions nordiques : des réformes précises dans un système unifié de
gestion du personnel

Nous proposons une série de réformes visant en particulier une plus grande
souplesse liées aux résultats, dans le recrutement et le perfectionnement du
personnel pour l'ensemble du système des Nations Unies. Ces réformes devraient
aboutir à l'adoption de procédures plus souples de recrutement et de
perfectionnement du personnel, tout en permettant une plus grande mobilité des
fonctionnaires à l'intérieur d'un système unifié. Des propositions précises
peuvent être faites pour chacun des éléments : recrutement, perfectionnement et
gestion du personnel.

5.3.1 Politique de recrutement

Les qualités et les qualifications des candidats à tous les postes doivent
être le critère premier de sélection et d'engagement. Les qualités et les
qualifications doivent être mesurées en fonction de l'aptitude du candidat à
appliquer des principes de gestion moderne. Il est essentiel que les candidats
soient très qualifiés tant du point de vue professionnel qu'administratif.

En ce qui concerne les procédures administratives précédant la nomination
d'un candidat, il est nécessaire, généralement, de définir des directives plus
claires et plus simples et de viser une plus grande transparence, et une plus
grande fiabilité. Il faut pour cela mettre au point des descriptions d'emploi
détaillées et énoncer avec précision les qualifications demandées; ces documents
doivent être diffusés longtemps avant le recrutement de tout fonctionnaire de
rang élevé.

Il faut également réfléchir à une limitation de la durée de l'engagement
des fonctionnaires des postes les plus élevés. Il faut en particulier réduire
le risque de "monopoles nationaux" sur certains postes. De même, il faut
envisager un usage plus large de contrats de durée déterminée.

5.3.2 Une plus grande souplesse de l'emploi des personnels spécialisés

Pour que les ressources voulues en personnel soient disponibles afin de
répondre aux besoins découlant d'une conception cohérente de l'action de
développement au niveau du pays, il est indispensable d'améliorer l'adéquation
des qualifications du personnel des Nations Unies à la demande de services de
développement.

Nous proposons que l'ONU mette au point une politique nouvelle et plus
souple d'emploi et de perfectionnement du personnel. Cette politique pourrait
comporter des objectifs chiffrés allant dans le sens de l'adoption de formes
moins permanentes d'engagement, et cette politique devrait impliquer une
réduction du recrutement de "généralistes" pour des postes opérationnels et le
recours à des formes plus flexibles de recrutement de candidats ayant des
compétences techniques précises. Dans les postes opérationnels, il conviendrait
de primer l'efficacité dans les domaines de fond plutôt que l'efficacité
administrative et le respect scrupuleux des procédures. Cela ne contredit pas
l'idée d'un noyau de fonctionnaires internationaux qualifiés faisant carrière à
l'ONU, mais implique simplement que ceux-ci devraient constituer un cadre
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central plus restreint d'administrateurs définissant surtout les orientations
générales.

L'UNICEF et le PNUD ont récemment commencé à utiliser une nouvelle forme de
contrat à moyen terme pour leur personnel moyen et supérieur. Cela est conçu
pour obtenir une plus grande utilisation des ressources humaines que peuvent
offrir le secteur privé ou les administrations nationales, et pour permettre une
plus grande souplesse dans le recrutement du personnel techniquement spécialisé
dans des domaines précis. Il s'agit là de quelque chose qui devrait compléter,
sans s'y substituer, la notion de fonction publique internationale. Nous
soutenons l'application de ces pratiques nouvelles de recrutement dans d'autres
segments du système des Nations Unies également.

5.3.3 Notation systématique

Plusieurs organismes des Nations Unies ont introduit ou s'emploient à
introduire de nouveaux systèmes de notation du personnel, mais le fait que les
systèmes de notation existants ne sont pas intégralement appliqués et utilisés
demeure un problème critique. Le système des Nations Unies en général n'a pas
acquis les pratiques administratives qui seraient propices à une pleine
application d'un système de notation authentique qui serait utilisé de façon
rationnelle. Nous proposons une révision complète du système de notation du
personnel des Nations Unies et des directives qui s'y rapportent.

5.3.4 Pratiques et politiques unifiées concernant les ressources
humaines

Pour accroître au maximum l'impact des activités des Nations Unies au
niveau des pays dans les domaines économique et social, il importe de développer
les compétences du personnel de façon continue. Cela revêt une importance
particulière s'agissant des qualifications liées aux activités de programme,
comme la programmation, le suivi et l'évaluation, sans parler des compétences
socio-anthropologiques nécessaires. La création d'un système unifié des
Nations Unies dans les domaines économique et social, au niveau du pays, suppose
aussi le développement d'un esprit d'équipe et la conviction que les programmes
des Nations Unies doivent être le résultat d'une action commune.

Nous proposons un système plus unifié de gestion du personnel englobant le
Secrétariat, les fonds, les programmes et les institutions spécialisées. Dans
un tel système, la base serait constituée par une réserve commune de ressources
humaines dans laquelle tous les organismes pourraient et devraient puiser pour
le recrutement et les promotions. Ainsi, les carrières devraient être
organisées de façon à s'assurer que la fidélité du personnel se définisse non
pas au niveau d'un organisme ou d'un programme, mais à l'égard de l'ensemble du
système des Nations Unies. C'est là une condition indispensable pour que les
bureaux de pays unifient leur action. Cette gestion unifiée du personnel
devrait inclure aussi des mécanismes, applicables à l'échelle du système, pour
le roulement des affectations entre les organismes des Nations Unies, entre les
postes extérieurs et le Siège, et également entre l'ONU, les entreprises privées
et les institutions multilatérales.
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5.3.5 Une rémunération compétitive et liée aux résultats

L'ONU s'est efforcée de préserver un niveau de rémunération comparable à
celle versée dans les fonctions publiques nationales les mieux rémunérées, mais
ce principe est sérieusement entamé. D'autres organisations multilatérales
telles que les institutions de Bretton Woods versent des traitements qui sont
considérablement plus élevés que ceux que verse l'Organisation des
Nations Unies. Le moyen de résorber cette disparité consiste peut-être à
conjuguer une détermination individuelle et concurrentielle des traitements (qui
pourrait inclure des primes de performance, à condition que des systèmes de
notation adéquats soient mis en place) et des contrats plus souples. De
meilleures conditions d'emploi pourraient inclure une amélioration des
allocations-logement, des indemnités pour frais d'études et des prestations
sociales, une meilleure intégration sociale des fonctionnaires des Nations Unies
et de leur famille, par exemple s'agissant de l'emploi des conjoints, du congé
parental, etc., et de meilleures possibilités de formation et de
perfectionnement des compétences. Nous proposons que les organismes des
Nations Unies actifs dans les secteurs économique et social examinent l'ensemble
des options qui s'offrent à eux pour améliorer, dans ces secteurs la
compétitivité de la rémunération des fonctionnaires des Nations Unies, y compris
par des traitements compétitifs et de meilleures conditions d'emploi.

5.4 Les tâches encore à accomplir : la poursuite de la réforme d'un système
complexe

L'application des réformes décrites plus haut, dans l'ensemble des 
organismes, suppose que l'on allie l'engagement des États Membres, l'adhésion et
la participation actives du personnel et l'accès aux plus hautes compétences
internationales en matière de gestion des ressources humaines. Les réformes de
la gestion du personnel devront prévoir un redéploiement occasionnel du
personnel du Siège vers les bureaux extérieurs, en raison de la décentralisation
des fonctions remplies par le Siège, qui devrait accompagner le développement
des bureaux communs de pays. Il sera nécessaire d'appliquer les propositions de
façon que le personnel recruté sur le plan national par les Nations Unies puisse
apporter la contribution la plus grande possible au travail accompli dans les
domaines économique et social.

Nous proposons de réaliser une analyse plus poussée des modifications à
apporter aux modalités de recrutement et de perfectionnement du personnel,
éventuellement par le canal d'une étude indépendante des pratiques de gestion et
du perfectionnement des ressources humaines aux Nations Unies, qui serait
réalisée par des experts consultants. Cette étude pourrait révéler les atouts
et les lacunes de la gestion des ressources humaines à l'ONU et présenter des
idées, des recommandations et un calendrier d'exécution concret. Cela devrait
être fait dans une concertation attentive avec le personnel des Nations Unies
lui-même, de façon à tirer parti de son expérience et à le convaincre qu'il
maîtrise bien le changement en question.
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SIGLES

APD Aide publique au développement

CE Commission européenne

FNUAP Fonds des Nations Unies pour la population

HCR Haut Commissariat pour les réfugiés

OMC Organisation mondiale du commerce

ONU Organisation des Nations Unies

PAM Programme alimentaire mondial

PNB Produit national brut

PNUCID Programme des Nations Unies pour le contrôle international des
drogues

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

SGA Secrétaire général adjoint

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l'enfance

UNIFEM Fonds de développement des Nations Unies pour la femme

UNRWA Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés
de Palestine dans le Proche-Orient
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